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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU J8 ÜNVIEII {860. 

Budget du Ministère de l'lntérieur pour l'exercice t 860 <r). 

------·;..,;;;,.,;;.;;;;;.... 

RAPPORT 
FAIT, AU Nff.\f DE LA SECTION CENTRALE ('), PAH M. DE BOE. 

Les crédits que la loi du 8 juillet 1858 alloue au budget de 1859 
s'élèvent ù la somme de ..............•......• fr. 

Dont pour dépenses ordinai­ 
res et permnnentes . . . • . . 

Et pour dépenses extraordi­ 
naires et temporaires. . . . . 

Le budget de 1860, déposé 
sur le bureau de la Chambre, 
le ·15 mars {81'19, s'élève à lu 
somme de .....•.... 

Dont pour dépenses ordinai­ 
res et permanentes • . . . . . 

Et ·pour dépenses extraordi­ 
naires et temporaires. . 

7,851,828 49 

" 

7, 951':i,088 /J-9 

" 

114-1,/.77 16 • 

8 , 4-44 ,1415 6~ 

" 11 

" 1':i09,0ti7 Hi 11 

Différence • . . - fr. + 105,260 " 52,420 11 + 70,840 ~ 

(i) Budget n• 106, session de 18158-1859. 
(!i) La section centrale, présidée par M. Osrs, était composée de M~I. COPPU:TERS T' W ULANl, 

or Bor, VAN VoLXn1, 011BAr., DE BnoNCKART et A. Prases. 
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D'autre part •. fr. + t03,260 Il - 52,420 » + 70,840 Il 

Par diverses lettres et notes 
adressées à 1\1, le président de 
la section centrale, le -16 avril, 
Je 28 novembre, le 7 décem- 
bre -18!S9 et le i 5 janvier 1860, 
l\f. le Ministre demande, soit 
des crédits nouveaux, soit des 
augmentations de crédits, dont 
la somme s'élève en charges 
ordinaires et permanentes, à fr. 57,085 ,. • H0,599 ,. 
Et en charges extraordinai- 

res et temporaires à . • . • • " 75,5!6 ,. " - 
Différence sur le budget de 

-181S9. • • • • • . • • • • fr. + i40,545 Ill + 40,896 I> + i81,259 ., 
Le chiffre total des crédits 

pétitionnés au budget de -1860 
s'élève donc en charges ordi- 
naires et permanentes à, ••• 7,972,171 49 )1 ! Et en charges extraordinai- 8,554, M-4- 6a 
res et temporaires à. • . . . . ,, 1582,575 i6 

Le tableau suivant indique les chapitres et les articles auxquels se rattachent 
les crédits demandés par M. le Ministre de l'Intérieur, depuis le dépôt de son 
budget. 

Chap. Arl. 

J. 3. Administration centrale •.•.•..••••••. 

IV. 51. Frais d'administration dans les previnees ...• 

XI, !SS. Agricullurc. . . • . . • • . . . . . . • . . . • •• 

XV. 79. Instruction publique. Enseignement supérieur ••• 
XVI, 96. moyen ••.• , 

XIX. 122. Beaux-arts ..•.............••.••• 

i28. 
130. 

132bis. 

. .. - ' ' . 
. . . . . . . . . . . •. . . . . . . . . . . 
. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 

CHARGES 
TOTAL. - .•••. :--Î ...•...•. ;;;; 

e& ~I 

permaaen1u. 1e111 poraire,. 

2,000 " • 2,000 ~ 
2,705 • 2,703 • " 

111,700 • flS,700 • • 
61,516 " • 61,516 " 
fS,000 " !1,000 • • 
/S,000 • IS,000 JI • 
2,680 • 2,680 • • 
6,000 • 6,000 • » 

i0,000 • •• 10,000 • 

H0,599 • 57,085 • 75,516 " 
- 

110,399 

La section centrale rejette l'augmentation du crédit pétitionné au chap. IV, 
art. 5i ; l'ensemble des sommes qu'elle soumet à l'approbation de la Chambre, 
s'élève donc à fr. 8,füH ,84l•fü>. 
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DISCUSSION GÉNÉDALE. 

Aucune observation n'a été présentée dans les sections ni dans la section cen­ 
trale sur l'ensemble du budget de l'Intérieur. 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

CHAPITRE PREMIER. 

Administration ccu,rale. 

AnT. ! et 2. 
Adoptés. 

Par arrêté royal du 16 janvier 18~>9, trois directions générales ont été créées 
au Ministère de l'Intérieur, une pour l'instruction publique, une seconde pour 
les beaux-arts, lettres et sciences, et une troisième pour l'agriculture et 
l'industrie. 

La première section exprime le désir de savoir si cc changement dans l'organi­ 
sation du Département de l'Intérieur n'est pas de nature à amener des dépenses 
nouvelles. 

M. le Ministre a satisfait ù ce désir par la répo nsc suivante : 

« Celte question doit être résolue négativement parce qu'un traitement de 
>> directeur a été supprimé, et que c'est au moyen de cette suppression que l'on 
» a pu procéder à l'organisation des directions générales. n 

Anr. 5. Litt. a. Fourniture de bureau, impressions, achats, etc. . fr. 4~,000 
Adopté. 

Litt. b. Souscription au Bulletin administratif du Iïiinistère 
de l'Intérieur . . fr. 2,960 

Total. . fr. 47 ;960 

M. le Ministre a prié la section centrale de majorer l'allocation primitive d'un 
crédit extraordinaire et temporaire de 2,000 francs, ce qui porterait le chiffre 
pétitionné au littera b à . fr. 21960 
et le crédit de l'article à . . , • fr. 47,960 

Voici les considérations émises par M. le Ministre à l'appui de sa demande 
formulée le 7 décembre 18D9 : 

c< L'allocation du matériel a été augmentée de la somme de 960 francs au budget 
de l'exercice 1809, à l'effet de pourvoir à la dépense de souscription au Bulletin 
du Ministère de l'Intérieur. 

c< Ce bulletin a été créé par arrêté ministériel du rn mai -t 849, et contient les 
écritures et les principaux actes de l'administration centrale à dater du 
12 août 1847. 

« L'expérience a prouvé l'utilité de ce recueil au moyen duquel Je travail est 
abrégé, en dispensant. de faire des recherches souvent fort longues dans des dos- 
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siers anciens et <'n mettant sons la nain de tous les agents de l'administration et 
des personnes intéressées les documents qu'ils éprouvent le besoin de consulter. 

« li est regrettable que le bulletin n'ait pas été fondé dès l'origine de la constitu­ 
tion du :Winistèn• de l'intérieur, dont les actes Iunneraieut un ensemble complet. 

u Pour suppléer fi l'absence ùe ce bulletin, il suffirait d'un nombre restreint de 
volumes comprenant la période qui s'est écoulée depuis les premiers jours de 
notre indépendance jusqu'au 12 août f81-7, et contenant; 1° in extenso, les actes 
tels qu'arrétés royaux et ministériels, circulaires, etc. 1 encore eu vigueur: 
2° l'analyse des dispositions formellement ou virtuellement changées avec l'indi­ 
ration de celles qui les ont remplacées. 

•c La publication de cc recueil serait entreprise à ses risques et périls par l'im­ 
primeur du bulletin, mais cet industriel ne consent i1 s'en charger qu'en étant 
i;ara11ti dans une certaine mesure de ses avances. li demande, dans ce but, un 
subside de 2,000 francs par volume de 700 pages, moyennant lequel il fournira 
cent soixante exemplaires: qui seront distribués gratuitement aux autorités et 
Ionciionnuires qui reçoivent le bulletin courant 

cc Lullocatlon du uratériel ne permettrait pas de faire race ù cette dépense. Je 
prie la s1 etion centrale de majorer ladite allocation de la somme de 2,000 francs, 
ce qui portera le chiffre global ù 47,960 francs, dont 2:000 francs seront portés ù 
l.1 colonne des dépenses extraordinaires et temporaires. n 

La section ccntrnlc reconnaît l'utilité de la publication que désire faire .M. le 
Ministre. Elle croit toutefois devoir faire remarquer que le crédit de 2,000 francs 
n'est pétitionné que pour un seul volume de 700 pages. Elle désire savoir d'une 
manière au moins approximative le nombre de volumes que comportera cette 
publication, afin de se rendre compte de l'ensemble du crédit qui pourrait être 
df'mandé de cc chef aux budgets des années suivantes. Le travail de rédaction lui 
parait de nature ~ devoir être fait au Département de l'Intérieur ; elle estime, en 
conséquence, qu'un subside de 2,000 francs pour l'impression d'un volume 
ck 700 pages, dont cent soixante exemplaires devraient être fournis à l'adminis­ 
tration, est trop élevé et elle appelle sur cc point l'attention de l\J. le l\Jinistrc. 

Sous réserve des explications qu'elle prie l\J. le i\linistrc de vouloir bien fournir 
sur ces derniers points, elle vote IP crédit nouveau. 

:\1. le Ministre dit que les employés du Département de l'Intérieur seront 
chargés du travail de rédaction du bulletin, que ce travail n'étant pas comruencé, 
il lui est impossible de faire connaître le uou.hrv de volumes qu'il comportera, que 
la somme des crédits ù demander <le cc chef, ne pourra être cousiderahle, attendu 
que beaucoup de lois et d'arrêtés antérieurs à '1847, ont été ou abrogés ou modi­ 
fiés, et no paraîtront au bulletin que sons forme d'analyse. Quant au chiffre de 
2.000 francs alloué par volume. M. le Minislre le soumettra ù un nouvel exa­ 
men. et s'il y a moyen de le réduire, la diflércnce entre la somme demandée et 
celle portée au budget, servira de premiers fonds à l'allocation nécessaire pour 
l'impression des volumes suivants. 

AnT. 4. Frais de route el df' séjour, etc. 
Adopté. 

. fr. 4)300 
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CHAPITRE IL 
Pensions et secoure. 

ART. :5 A 8. 
Adoptés. 

CHAPITRE Ill. 

Anr. 9 ET 10. 
Adoptés. 

CHAPITRE IV. 

Frais de l'adul1nl8tratlon d11n!II le8 provlace8. 

Anr. 11 A 30. 
Adoptés. 

AnT. 5L Limbourg. - Frais de route, matériel et dépenses 
imprécues . fr. 12J97 

Le 18 janvier 18601 M.' le Président de la section centrale a reçu de M. le 
~linislrc de l'Intérieur une lettre par laquelle celui-ci demande que le crédit 
formant l'art. 51 du projet de budget du Ministère de l'Intérieur pour i860, 
relatif aux frais de rouie, matériel et dépenses imprévues de l'administration dans 
celle province, soit élevé nu niveau de celui accordé pour les nièmes dépenses 
il la province de Luxembourg, dont le chiffre est fixé à 15, 'iOO francs, tandis que 
Je crédit du Limbourg n'est que de 12,497 francs, soit une différence en moins 
de 2}05 francs. 

Cette· différence est le résultat d'un transfert opéré au budget de l'exercice 
de 18~2 ( »oir le rapport de la section centrale sur cc budget, n° 2:,3, p. 61 ses­ 
sion 18tH-18~2), et par suite duquel le crédit dont il s'agit, a été réduit à la 
somme de 12,497 francs, afin d'augmenter de 2,~00 francs le crédit pour traite­ 
ment des employés et gens de service de l'administration du Limbourg. 
Plus tard, conformément au \ŒU exprimé par la Législature, un règlement 

d'organisation du personnel des administrations provinciales, a été adopté cl, par 
suite de celle mesure: les crédits pour traitement des employés des provinces de 
Limbourg et de Luxembourg, qui étaient; le premier de 5;,,~00 francs, et le 
second de 51,800 ,francs ont été portés tous les deux au chiffre de 591000 francs, 
sans qu'il ait été tenu compte de la réduction qu'avait subie le crédit du matériel 
du Limbourg. (.Voir n° HJ, des documents dela Chambre, session de f8~6-f8~7). 

' Cc dernier crédit n'ayant pas été rétabli a son ancien chiffre, il en est résulté 
un état de gêne qui n'a fait que s'accroitre par l'effet de l'augmentation incessante 
des charges du service général de I'adtninlstranon. Oc sorte qu'aujourd'hui on 
se trouve dans l'impossibilité, non-seulement de remplacer les objets hors de 
service, mais aussi <le faire face aux dépenses qu'occasionnera I'agrandissement 
<les locaux de l'administration du Limbourg, dont on s'occupe actuellement. 

2 
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L'organisation des administrations provinciales ayant établi les provinecs de 
Limbourg d de Luxembourg sur un pied d'égalité, rien n'explique la différence 
qui existe dans les crédits pour leur matériel. 

Ces considérations ont déterminé le Ministre à soumettre à la Législature, la 
demande susmentionnée qui tend à augmenter de 2,703 francs le crédit qui fait 
l'objet de l'art. 5! du projet de budget tic son Départemeat. 

La section centrale pense que cette demande d'augmentation de crédit est un 
peu tardive pour pouvoir être de sa part l'objet d'un sérieux examen. Elle vous 
propose de renvoyer la solution de cette question, ii la discussion du budget 
de i86f. Par ces motifs, elle rejette l'augmentation du crédit. 

ABT- 52 A 57. 
Adoptés. 

CHAPITRE V. 

Frab• de l'admh:alatratlon dan• les arrondhu1emenfs. 

AnT. 58. 
Adopté. 

AnT. 59. 

La 6e section exprime le désir de connaître l'opinion du Gouvernement sur 
la demande faite par les employés des commissariats d'arrondissement, ù l'effet 
d'obtenir une amélioration de leur position, et d'être admis au rang de fonction- _ 
naires publics. , 

La section centrale se trouve de plus saisie de trois pétitions émanées d'employés 
des cornrnissariuts des arrondissements de Huy, de Namur, de Dinant et de Phi­ 
lippeville. Les pétitionnaires demandent i, la Chambre de faire droit aux récla­ 
mations qu'ils ne cessent d'élever depuis de longues années. Ils invoquent, ù 
l'appui de leurs doléances, l'accueil favorable que des membres de la Chambre, 
le Gouvernement lui-même, ont fait à leurs réclamations. A diverses reprises, 
en dTcL,· cette question a été soulevée à l'occasion de l'examen du budget de 
l'Intérieur. (Voir Rapports et discussions.) 

La section centrale, sans se prononcer sur la légitimité des réclamations dont 
elle est saisie, el reconnaissant que l'initiative d'une solution de celte question 
doit être laissée au Gouvernement, se borne à se faire auprès de M. le Ministn· 
l'organe des désirs exprimés par la 6c section et à lui transmettre les vœux drs 
pétitionnaires. 

l\J. le Ministre déclare qu'il a déjà eu l'occasion d'exprimer son opinion relati­ 
vcmcnt à cet objet, lors de la discussion de son budget de HlüS: dans la séance 
de la Chambre des Représentants du 8 février 18;58, et lors de la discussion de 
son budget de 18~91 dans la séance du Sénat du 50 juin J 858. 

Il résulte des explications données dans la première de ces séances: que 
M. le .Ministre a vu dans l'augmentation de traitement, accordée ù certains com­ 
missaires d'arrondissement, une mesure devant exercer une influence heureuse 
sur Je sort de leurs employés. Il considère comme une véritable nrnélioration, 
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aupolut de vue administratif, d'élever ces employés au rang des fonctionnaires 
publics, de les nommer par arrêtés royaux, de leur donner un traitement fixé par 
les règlements; leur position gagnerait en indépendance, en dignité et surtout en 
sécurité. Le prédécesseur <lu Ministre actuel, l'honorable M. de Deeker, avait 
sur celte question, ouvert une enquête, à laquelle il avait joint un projet de 
règlement organlque, et estimait que l'augmentation de dépense it inscrire de ce 
chef au hudget, s'élèverait à t>S,O0O francs. 

Devant le Sénat, M. le Ministre évalue à cent le nombre de nouveaux employés, 
que la réforme ferait entrer dans le cadre des fonctionnaires de l'administration, 
et à 49,Sti0 francs l'augmentation de dépense à inscrire annuellement au budget. 
En le supposant disposé i1 transformer ces employés particuliers en fonctionnaires 
publics, et à étendre ainsi l'influence gouvernementale, que les Chambres encou­ 
ragent rarement, il recule devant l'idée •. d'augmenter le budget d'uu crédit perma­ 
nent de a0,000 francs. Si l'on continue à améliorer lu position des commissaires 
d'arrondissement, ceux-ci pourront mieux rétribuer ceux de leurs employés qui 
reçoivent des traitements insuffisants. 

AnT. 40 ET 41. 
Adoptés. 

CHAPITRE VI. 

Inlllee. 

A11r. 42. 

Le Gouvernement propose d'ajouter, au libellé de l'article, les mots sui­ 
vants : (Lettre du 28 novembre f8a9.) 

c( Indemnités des membres de la commission de révision des lois sur )a milice, 
>> frais d'impression cl autres y relatifs dus depuis l'installation de la commis­ 
» sion. >> 

Il invoque à l'appui de ce changement, la considération que la réunion d'une 
commission chargée du travail important de la révision des lois sur la milice, a • 
nécessairement donné lieu à des dépenses que l'on pourra solder sans augmenter 
le chiffre du budget) qu'il suffit d'ajouter au texte de l'article les mots ci-dessus. 

Cette modification est approuvée par la section centrale. En conséquence, l'ar­ 
ticle libellé, comme suit, est soumis au vote de la Chambre": 

c< Indemnités des membres des conseils de milice (qu'ils résident ou non au 
>> lieu, où siége le conseil) et des secrétaires de ces conseils.-Frais d'impreseion 
» et de voyage pour la levée de la milice. Faeations des officiers de santé; 
» primes pour Larrestatinn des réfractoires, - Indemnités des membres de la 
» eommission de réoisio» des lois su,1· la milice; frais d'impressùm et autres y 
)> relatif~ dus depuis l'installation de la commission. 11 

AnT. 45. 
Adopté. 
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CHAPITRE VII. 

Garde civique. 

AnT. 44. 
.M. le Ministre propose par la même lettre de libeller l'article de la manière 

suivante : 

<< Inspections génfrales} frais de tournées et comnuuulants supérieurs. ,> 

Au lieu de : 
<< Inspecteur général et commandants supérieurs, frais de tournées. ,, 
Le sens et les chiffres du libellé, dit-il, restent les mêmes. La substitution du 

mot inspection ù celui d'inspecteur, a pour but de faire disparaitre une difficulté 
qui s'est présentée dans la liquidation des frais de route et de séjour des offlciers 
tic l'état-major général, qui accompagnent ou suppléent l'inspecteur dans les 
inspections. 

La Chambre voudra bien remarquer que l'art. 44 du projet de budget porte 
en note, qu'une somme de 4,f8;5 francs sur le crédit de 6,88D francs pétitionné 
sous cet article, pourra être transférée de l'art. 4,4 à l'art. 4~. 

~I. l'inspecteur général ne faisant plus ses inspections depuis quelques années, 
la somme demandée pour les frais qu'elles occasionnaient, soit 4,18~ francs, était 
transférée à l'art. 4~ et affectée à l'achat d'armes distribuées en prix à la garde 
civique. La section centrale désire que le changement de libellé que M. le Ministre 
propose, ne soit pas de nature à mettre fin à cet usage. Elle maintient en consé­ 
quence le transfert facultatif, et exprime le vœu que les inspections générales de 
la g:ndc civique ne se fassent qu'à de rares intervalles, et lorsque l'utilité en sera 
bien constatée, que la somme de 4,,1 Sü francs reçoive la destination qu'elle a eue 
dans le passé, qu'elle reste affectée à l'achat d'armes dont la distribution serait 
faite i'l la garde civique. 

Adopté. 

ART. 4~ ET 46. 
Adoptés. 

AnT. 47. 

1\1. le Ministre fait observer que le libellé de l'art. 47 et le crédit y relatif 
doivent être portés SQUS le chap, VIII, rubrique : Fêtes nationales> et former 
l'art. 48, tandis que l'art. 48 du projet deviendrait l'art. 47. 

CHAPITRE VIII. 
Fétcs nationale8, 

A11T. 47. Frais de céléfo·ation des fèles nationales ... 
Atn. 48. Tir national. . . . • 

Cc crédit est nouveau. (f/oir le projet de budget.) 

La 1 rc section désire que des prix d'une certaine importance soient con­ 
stitués pour des tirs à organiser dans chaque province. Elle pense que l'adop- 

. fr. 40,000 
. fr. 2a,OOO 
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lion d'une semblable mesure n'amèneralt pas de surcroit de dépense, si les 
concours de tir national à Bruxelles ne se renouvelaient que tous les deux ou 
1roi~ ans. 

Celle observation, reconnue fondée par la section centrale et soumise au 
Ministre, n'a pas reçu de lui un Iavornble accueil. 

,, Chaque année, dit-il, des prix destinés à être disputés clans un concours de 
» tir ù la cible, sont mis à la disposition des corps de garde civique qui en font la 
>1 demande, et le Gouvernement leur donne aussi les munitions nécessaires. Il en 
>, a, entre autres, été envoyé aux gardes civiques de Molenbeek-Saint-Jean, 
» Anderlecht, Saint-Josse-ten-Noode, Saint-Gilles, Anvers, Bruges, Ypres, Char­ 
>> leroi, Liège, Bruxelles, Verviers, Dinant, Muricnbourg. Gand. Mais toutes 
>, les villes ne possèdent pas un local où les hommes puissent être exercés au tir. 
i> Pour faciliter la création de ces établissements, 1e Gouvernement intervient 
,, dans la dépense et accorde des subsides : Bruges et !\fal i nes en ont obtcn u un. 
» D'autres villes sont en instance, cl les demandes qu'elles ont faites recevront 
» une solution probablement fuvorahle aussi, dès que l'instruction qui se fuit 
>> sera terminée. Le Gouveruernent continuera d'agir de la même manière et con­ 
i, tinuera de le foire sans qu'on doive a11g111c'nter la somme demaruléc pour_ le tir 
,, national , ou n'a mir qu'un tir tous les trois ans, mesure plus grave et qui 
" affaiblirait dès son début une institution généralement approuvée, et dont un 
n des principaux avantages est, par sa périodicité rapprochée, d'aider puissant­ 
>> ment a développer une partie importante de lu gurdc civique. >> 

Ln section centrale, sans refuser le crédit demandé, persiste dans son opinion; 
elle exprime le désir que la question qu'elle a soulevée reste entière; clic lu recom­ 
mande ü la très-sérieuse attention du Gouvernement. 

CHAPITHE IX. 

Réco1npenses l1011orl0ques. 

ArtT. 49. 
Adopté. 

CHAPITRE X. 

Légion tl'llonoeur et Croix •le fer. 

AnT. ~o ET ~t. 
Adoptés. 

AnT. ~H. 

Dans sa séance du 17 janvier 1860, la Chambre a renvoyé deux pétitions à la 
section centrale chargée tic l'examen du budget de l'Intérieur. 

Par l'une, des officiers et des combattants de 1830, demandent à jouir de la 
pension de 2t,O francs, nccordée p:ir l'art. 49 de la loi rt'•glant le budget de l'Intérieur 
pour J8:59, aux blessés de la révolution de 1830 qui-n'ont point été décorés de la 
Croix de Icr.. D'après une note jointe en marge au libellé de cet article, l'augmcn­ 
tatiou tic crédits votée avait pour but d'assimiler aux décorés de la Croix de fer, 
quant à la pension) les combattants blessés de septembre auxquels celte distinction 

;J 
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était promise par la loi du 8 octobre t 8:55, mais qui ne l'avaient pas reçue par suite 
de diverses eireonsrances. Les pétitionnaires demandent la même faveur pour tous 
ceux qui, sans avolr reçu de blessures, one néanmoins fuit preuve de courage et 
de dévouement, lors des éTéncmcnts de i850 n t83i ; ils allèguent à l'appui dt· 
leur requête que la loi sur ln Croix de Fer garantissnit le droit de tous les patriotes 
qui avaient fait preuve de bravoure et de dévouement dans les divers combats, 011 

qui avaient rendu des services signalés au pays, soit en prenant les armes pour 
la cause de ln nationalité, soit en qualité d'éerlvnin.soit enfin, en prêtant des soins 
aux blessés qui se trouvnit-nt dans les ambulances : ils ne se trouvent privés, 
disent-ils, de cette marque de distinction que pour des causes indépendantes dt! 
Ivur volonté. 

Par l'autre, les sieurs Leiieux, Delstanche, Saheau cl la veuve Grénnde, mus. 
disent-ils, par un sentiment d'honneur et de dignité, demandent que les décorés 
de la Croix de fer ne soient plus :1 l'avenir rangés en deux catégories, d'une part. 
ceux qui sont riehrs ou dans l'uisunce, de l'autre, ceux qui sont peu favorisés de 
la fortune ou qui se trouvent dans le besoin: qu'ils soient assimilés aux membres 
de la Légion d'honneur nommés avant 1814, <111i tous, sans distinction aucune, 
riche; ou pauvres, auraient droit à une pension annuelle de 2J0 francs, et aux 
veuves desquels ln loi accorderait une pension de 200 francs. 

La section centrale vous propose, Messieurs, le dépôt de ces pétitions sur le 
bureau, pendant hi discussion, tout en émettant le vœn que ceux des combattants, 
qui ont rendu des services sérieux à la révolution, soient mis à l'abri du besoin. 

CHAPITRE XI. 
.&rrlcultnrc. 

ART, !>2 ET 1,5. 

La première section demande si le Gouvernement ne croit pas que le service 
des indemnités accordées du chef de bestiaux: abattus et Je service vétérinaire 
soient susceptibles d'améliorations. 

Réponse de M. le Ministre : 

« Il est difficile de nier a priori qu'un service public quelconque ne soit pas 
,, susceptible d'améliorations. Ladministration en a déjù introduit beaucoup dans 
» les services très-compliqués dont il, s'agit ici. Chaque fois qu'un abus sérieux 
)> • vient à sa connaissance, elle s'empresse cl'y remédier. Ces cas sont aujourd'h u i 
» fort rares. Dans les limites où ces services sont circonscrits et par la loi du 
» budget et par celle du j j juin 18;110 (sur la médecine vétérinaire), il serait difll­ 
" cile de les organiser autrement qu'ils Je sont. 

» Au point de vue de l'intérêt privé, deux choses sont réclamées, c'est que l'in­ 
., demnité accordée au propriétaire dont l'animal est sacrifié dans l'intérêt de 
» l'hygiène publique, soit égale i1 la valeur de cet animal. Or, J'allocation du 
>, budget ne permet J>as qt.'Il en soil ainsi : elle a forcé le Gouvernement de 
» réduire l'indemnité au tiers et au cinquième de la valeur, et de la circonscrire, 
,> en tout cas, dans les limites étroites d'un maximum qu'elle ne peut dépasser. 
» L'intérêt privé doit désirer, en second lieu, que Je:,• indemnités ducs soient 
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>) payées sans retard, et que l'expertise contradictoire qui en établit le montant, 
,. soit faite impartialement. Sous ce rapport, tout ce qu'il est possible d'accorder 
» sans compromettre l'intérêt du Trésor a été accordé, on ne pourrait aller plus 
» loin qu'en faisant renaitre une foule d'abus, et en exposant le Gouvernement. 
>• comme c'étnit le cas avant la réforme de cc service, à réclamer chaque année 
» des crédits supplémentaires importants. Ces inconvénients se produiraient :'t 
>> coup sûr si le contrôle administratif était moins sérieux, et si comme quelques 
i, vétérinaires le demandent, l'administration interprétant les art. 2~ et 23 con­ 
>> truirernent aux intentions formelles du législateur, admettait tous les vétéri­ 
,, naires diplômés à délivrer des certificats d'abutage. i1 

Adoptés. 

Adoptés. 

Am'. 08. Co11seil supérieur et commissions provinciales d'ag·ricul­ 
ture , subside pour concours et expositions; encOlwage- 
menls aux sociétés el aux comices agricoles, etc. . fr. 108)00 

lndépendamment de l'augmcntauon de ;5,000 francs transférés de l'art. o7 ù 
l'art. r58, litt. b (voir projet de budget), le Gouvernement formule sous ce littéra une 
nouvelle demande de majoration s'élevant .'l H>,700 francs; l'allocation de cc littéru 
serait donc de 69,000 francs et le total du crédit pétitionné à l'article s'élèverait 
ù 108,700 francs. (Lettre adressée au président de la section centrale le 28 novem­ 
bre 181>9). 

L'art. 08 est divisé en trois littéra. Le litt. a est relatif au conseil supérieur et 
aux commissions provinciales d'agriculture, dont la dépense approximative est 

' estimée à 28,~00 francs. · 
Le litt. b comprend les subsides pour concours et expositions et les encoura­ 

gements aux sociétés et aux comices agricoles; le chiffre en a été fixé jusqu'à 
présent à 48,300 francs. 

Enfin, le litt. c comportant une somme de if ,200 francs, est destiné ù l'achat 
dinstruments aratoires nouveaux; aux encouragements des publications agricoles 
et à diverses autres dépenses. 

Le chiffre de l'allocation de ces deux derniers littéra a toujours été insuffisant, et 
cc n'est qu'avec les économies opérées sur le Jill. a que l'administration est par­ 
venue à grand'peine à couvrir les dépenses les plus urgentes. Les subsides accordés 
aux comices et aux sociétés agricoles ont dû être distribués avec une parcimonie 
relie que beaucoup de ces associations n'ont pu donner à leurs travaux un déve­ 
loppement suïûsant ni même se maintenir. 

Voici un relevé qui permettra d'apprécier l'importance des dépenses imputées 
sur l'art. !>8. 

Exercice 1858. 
Litt. a : 

Conseil supérieur et commissions provinciales d'agriculture. fr. 25,048 H 
Litt. 6 : 

1 ° Subsides aux comices et sociétés agricoles : 
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Province d'Anvers 
de Brabant 
de la Flandre occidentale • 

orientale 

. fr. 

de Hainaut. 
de Liégé 
de Limbourg 
de Luxembourg 
de Namnr . 

2° Subside pour nn concours provincial d'animaux 
reproducteurs dans la Flandre occidentale . 

5° Subsides à diverses sociétés pour concours, etc. 
4.0 Subsides aux villes pour l'établissement de dix 

concours <le bétail gras. 

2.9~0 )) 
4,4~0 » 
5,800 » 
:., . 140 » 

2,500 » 

7,000 ,, 
2:570 ,, 
t;,600 1) 

J ,700 » 

4,000 » 

5,000 » 

8, t55 78 

Total. 

Litt. C ; 

1° Achnt d'instruments nouveaux. 5,017 02 
2° Encouragements à ln publication d'ouvrages sur 

l'agriculture <!l l'horticulture, achat d'ouvrages, etc. . 7 ;-1-45 62 
5° Dépense du cours public et gratuit de marécha- 

U0,615 78 

lerie . . ,. 
;f.0 Achat de Mcornlions de travailleurs ngric?lcs . 
tjo Dépenses diverses 

1,590 » 

·1, J99 ti2 
t,2M 02 

14.501 28 

Total de la dépense de l'art. ~8. . fr. 87.99j 17 

Pour l'exercice 18t>7, la même dépense sr répartit de la manière suivante : 

Lill. a . 
Litt. b . 
Lill. C • 

. fr. 2 i. 064 81 
,1.!) 109 14 , 
171764 44 

Total . . . 87.,911 59 

Toutes les dépenses de l'année J8;j9 ne sont pas encore effectuées, mais le relevé 
approximatif qui en a été fait donne, il très-peu de chose près: le même résultat 
que pour les exercices précédents. 

Des circonstances nouvelles qui se sont produites en 18~9, rendront l1 l'avenir 
le crédit affecté spécialement aux comices et aux sociétés agricoles complètement 
insuffisant. 

L'on sait, en effet, que, dans le but de donner plus d'importance à leurs travaux 
et de leur imprimer un plus grand degré d'utilité, le Gouvernement, sur l'avis 
conforme du conseil supérieur dagricultnrc, n engagé les corniers des différentes 
provinces à suivre l'exemple de la société agricolo de l'Est, instituée dans la pro­ 
viner de Liége , ét à se constituer en associations provinciales ayant un centre corn- 
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mun qui, tout en laissant leur initiative aux comices ou plutôt aux sections dont 
elles se composent, dirige leurs efforts et stimule leur zèle. 

Cc projet a été acçuellli avec beaucoup de faveur. Des sociétés agricoles pro­ 
vineiales sont aujourd'hui complètement organisées, dans les provinces d'Anvers, 
de Brabant, de la Flandre orientale, de Liégé, Je Limbourg et de Namur, et les 
provinces de la Flandre occidentale et de Huinuut ne tarderont pas à suivre cet 
exemple, mais lu création d'un rouage nouveau qui doit donner une plus grande 
activité aux travaux des associations agricoles, entraîne naturetlcmcnt une augmen­ 
tation de dépenses. 
Plusieurs de ces associations ont fondé des journaux spéciaux qui sont distri­ 

hués ù tous leurs membres. Il est vrai, que le nombre plus grand des adhérents 
de ces sociétés augmente leurs ressources, mais celles-ci restent néanmoins insuf­ 
fisantes pour couvrir les dépenses indispensables. 

Presque tous les conseils provinciaux ont reconnu l'utilité qu'il y u <le soutenir 
l'institution des sociétés provinciales et ont voté, cette année, des subsides dans 
ce but. 
Toutes ces associations étant constituées sur les mêmes hases out il peu près 

les mêmes besoins; il convient donc que, dans chaque province, elles soient trai­ 
tées sur Je même pied, sauf les circonstances spéciales qui peuvent, chaque année, 
engager le Gouvernement ù favoriser pins largement l'institution de certains cou­ 
cours, qui ne S<' renouvellent qu'à des intervalles plus ou moins longs. 

D'après les renseignements recueillis par le Département de l'Intérieur, le sub­ 
side dont chaque société provinciale comprenant les comices ou sections dont clic 
se corn pose, doit pouvoir disposer sur le budget de l'État, devrait être porté au 
chiffre moyen de 6,000 francs. Cc qui constitue une augmentation de 2:000 francs 
par urevincc, d'après la dépense moyenne des trois dernières années. • 

On remarquera que dans les provinces de Liège cl de Luxembourg, où le système 
nouveau existait en ·f 8~8, le subside de cet exercice a été de 7,600 francs pour 
la première <'t de 5,600 francs pour la seconde. 

Ln dépense totale que les sociétés agricoles occasionneront, s'élèverait doue ù la 
somme de ~4,000 francs. 

Les subsides pour les concours de bétail gras et d'autres sociétés agricoles ou 
horticoles s'élèvent, en moyenne, à H>,000 francs. 

Ces deux sommes réunies montent à. . 
Le crédit actuel est de . 

L'augmentation est donc de. 

. fr. 69,000 )) 
48,500 » 

. fr. 20,700 » 

Dans cette augmentation est comprise la somme de 5,000 francs, formant au 
budget de ½860 un transfert de l'art. ~7 à l'art. f:>8; en raison des besoins nou­ 
veaux: qui viennent d'être indiqués; ce n'est donc, en réalité, qu'une augmentation 
de HS, 700 francs que demande Je Département de l'Intérieur, pour être mis à 
même d~ donner aux institutions les plus utiles, aux progrès de l'agriculture un 
développement qui ne peul manquer de porter les fruits les plus heureux. 

D'après cette proposition, le chiffre du llttéra B de l'art. 1>8 serait porté à lu 
somme de 69,000 francs et l'art. fS8 lui-même à la somme de t08, 700 francs. 

,{. 
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La section centrale, reconnaissant le bien fondé de la demande, adopte ce chiffre. 

ART, :59 A 6f. 

La ;{.e section demande que le Gouvernement fournisse le détail des dépenses 
renseignées sous ces trois articles . . 

Enseignement professionnel de l'agriculture et de l'horticulture. 

Allocation. . . . fr. 701000 >) 

Sommes dépensées en t8o8 : 

A. Enseignement . 
B. Traitements de diponibilité 

. fr. 68,648 15 
6,500 )) 

74,948 -f ;'.) 

Disponible . . fr. a1 sa 

DÉTAIL. 

École de Thourout 10 16,000 s,nm 
Gendbrugge . 7 8,200 2,94i 
Vilvorde a 0,000 10,600 
Haine-Saint-Pierre. . -1 1,600 8,500 

Traitements de disponibilité 0 6,500 )) 

Bourses 3 l'étranger. 

24,nm )) 
H ,f4f >) 

H5,6o0 )) 
9,900 » 

6,500 )) · 

f ,000 )) 
Engagement pour les écoles supprimées de Rollé et de la Trapperie 4,900 » 

Frais des jurys d'examen et de dépenses diverses . 1,507 H> 

fr. 74,948 11'> 

Service des défrichements en Campine. 

Allocation • 

Sommes dépensées en 18f>8 : 

Traitement du personnel 
Frais de bureau . 

route . 

. fr. 25,{00 )) 

. . fr. i8,896 » 

1,800 )) 
2,597 50 

25,095 30 

Disponible . . • . fr. 6 70 
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AlesHres relatives at, déf,ic/ieme>it de!i terre« incultes. 
AJlor.ation. . . • . . . . . fr. 60,000 

Sommes dépensées en 1858 : 
Service de la Campine 
Distribution de chaux 
Frais des comités de boisement • . 

• fr. 6,759 35 
. . . 2?>,468 08 

N,94O 37 
Subsides aux communes pour reboisement et distri- 

bution de graines d'arbres forestiers . . i,666 7a 
Impressions. - Dépenses diverses . 825 5a 

Disponible . 

41,6~7 88 
. fr. iS.542 12 

Adoptés. 
CHAPITRE XII. 

'l'olrle vicinale. 

ART, 6à. 

La section centrale a été saisie le 18 janvier 1860~ d'une pétition par laquelle 
l\l. le comte Arrivabenc, président du conseil d'administration de la société cen­ 
trale d'agriculture, cl le sieur Le Docte, secrétaire de celte société, prient ln 
Chambre de porter à deux millions le crédit destiné ù la voirie vicinale. A cette 
pétition se trouve jointe une note de t\1. Goupy de Quabcek, membre du conseil 
administratif de la même société. 

Les pétitionnaires tant en leur nom qu'au nom de leurs collègues, appellent 
l'attention de la Chambre sur les travaux considérables qui restent encore ù faire 
pour achever le réseau des routes vicinales de la Belgique. Le crédit de 
69~,000 francs porté annuellement au budget de l'Intérieur ù titre d'encourage­ 
ments divers, pour l'amélioration de la voirie vicinale, leur paraît insuffisant pour 
mener dans la plupart de nos communes à bonne et prompte fin celle entre­ 
prise, dont les effets doivent rejaillir d'une manière si heureuse sur Je progrès 
de l'agriculture. Tout en rendant hommage à la sollicitude que les Chambres et le 
Gouvernement n'ont cessé de témoigner à cette branche de l'activité nationale, 
sollicitude qui s'est manifestée l'an dernier par le vole d'un crédit de deux 
millions pour l'amélioration de la voirie vicinale el de l'hygiène publique, 
ils expriment le vœu que l'État intervienne d'une manière plus efficace, par 
des subsides, el que le crédit pétitionné àl'art. 6~ soit majoré de la somme men­ 
tionnée' ci-dessus. 

L'an dernier, les Chambres ont, en effet, voté un crédit de deux millions pour 
J'amélioralion de la voirie vicinale cl de l'hygiène publique. Sur cette somme, un 
million au moins doit être affecté au premier objet. Les subsides alloués par l'État 
pour les années 1859 ci 1860, s'élèveront en y comprenant les crédits portés aux 
budgets à un minimum de 2,590,000 francs. En supposant que ces subsides 
déierminent de la part des provinces, des communes et des particuliers, les alloca­ 
tions de fonds que les encouragements pécuniaires du Gouvernement ont provo- 
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qué jusqu'ici, ceux-ci consacreront à l'amélioration de celte voirie près de cinq 
millions pendant les années f 8~9 et 1860. La section centrale pense que l'initia­ 
tive provinciale, communale ou particulière, pourrait difficilement fournir des 
ressources plus considérables, et qut•, partant, tout crédit extraordinaire nouveau 
voté pal' les Chambres pour l'exercice ·t860, n'aurait pas la puissance d'eneoura- 

' geinent que les subsides ont C!Ue jusqu'ici, et qu'il importe de leur conserver. 
La sectiou centrale vous propose le dépôt de la pétition, dont elle n'a pu \'OUs 

donner qu'une analyse incomplète, sur le bureau pendant la discussion du budget. 

ART. 66. 
Adopté. 

CHAPITRE xm. 
lodqofrle. 

ART. 67 A 69. 

Le projet de budget élève le crédit de l'art. 67 de 5,400 Ir., celui de l'art. 68 
de 7,000 fr.; par contre les articles 70 et 71 subissent une réduction de f0,:$~0 fr. 
équivalant ù l'augmentation demandée aux articles précédents. 

ART. 70. 

La 2c section pense que l'on pourrait réduire les subsides accordés aux ateliers 
d'apprentissage dirigés par des particuliers. 

Voici la réponse de M. le Ministre: 

" Le Gouvernement a prouvé qu'il était d'opinion que les subsides accordés à 
n tous les ateliers d'apprentissage pouvaient être réduits : ces subsides ont, en 
» effet, été successivement diminués comme suit : 

)) i8:52. 
)) i8;55 . 
• 1804. 
» 18l>o-i85t:î-1857 
» 18!>8-1809 . 
» ·J860. 

. fr. 140,000 
H5,8~0 
100,000 
80,000 
70,000 
65,000 

n C'est en moins de dix ans une réduction de plus de moitié. Cette réduction 
» a surtout porté sur les ateliers dirigés par des particuliers. 

)> On y persistera dans la limite des contrats et de l'intérêt, bien entendu, de 
)) l'industrie nationale et de la population ouvrière. » 

Adopté. 

A11T. ·7i A 73. 
Adoptés. 

CHAPITRE XIV. 
Poid8 et mesn•es. 

ART.- 74 A 76. 
Adoptés. 
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CHAPITRE XV. 

ln1drnctlo11 publique. 

EN'SEIGN'EMENT SUPÉltlEUIL 

AuT, 77 RT 78. 

L'article est augmenté de 600 fr. par suite d'un transfert du budget des Tra­ 
vaux Publics à celui de l'Intérieur. 

Adoptés 

AnT. 79. Bourses. - Materiel des universités 

M. le président de la section centrale a reçu le 7 décembre 1859 de M. le Ministre 
de l'Intérieur une lettre par laquelle ce dernier sollicite pour le matériel des 
universités nn crédit extraordinaire et temporaire de 61 :516 francs. 

Les motifs à l'appui de celle demande se trouvent aux annexes. 
ta section centrale pense que le Gouvernement s'est assuré que les dépenses 

auxquelles le crédit demandé est destiné à faire face, incombent bien à la charge 
de l'État. Elle adopte sous cette réserve. 

Le chiffre de l'article est diminué par contre d'une somme tic 8,000 fr. votée 
en 18!$9, pour l'ameublement d'un nouveau local pour l'école du génie civil. 

Adopté. 

Aur , 80. 

La section centrale appelle l'attention du Gouvernement sur les effets de la loi 
portant suppression du grade d'élève universitaire. Elle croit que cette suppres­ 
sion a eu, entre autres, pour effet de diminuer le nombre d'élèves fréquentant 
les établissements d'enseignement moyen , dirigés ou surveillés par l'État et 
d'attirer les jeunes gens vers des établissements privés où les études semblent 
moins. fortes et moins régulières. 

Elle le prie de faire connaître son opinion sui· la loi du jury universitaire 
et sur l'instinnion des cours à certificats à laquelle l'expérience paraît peu favo­ 
rable. 

M. Je ministre s'est réservé de s'expliquer sur ces divers point en séance 
publique. 

ART. 8! A 83. 
:Adoptés. 

Les art. 82 et 83, sous lesquels M. le Ministre sollicite des crédits de 5,000 et 
de 4,000 francs ne figuraient pas au budget de 18;,9. Voir, pour les explications, 
le projet de budget de -1860. 

CHAPlTRE XVl. 

Enselgocmeot moyen. 

Anr. 84 A 93. 
Adoptés. 
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ART, 94. 

La 5e section appelle l'attention du Gouvernement sur l'utilité qu'il y aurait n 
entourer les Jugements des concours généraux entre les établissements d'instruc­ 
tion moyenne d<> toutes les garanties désirables, afin de les mettre :i l'abri d'erreurs 
donnant lieu à des plaintes. 

A celle ohservatinn , transmise au Ministre par la section centrale, celui-ci 
répond que l'administration peut donner l'assurance que les jugements des con­ 
cours généraux entre les établissements d'instruction moyenne sont entourés de 
toutes les garanties désirables, de manière à les mettre à l'abr:i d'erreurs pouvant 
donner lieu à des plaintes. 

La 2e section rejette l'augmentation de crédit demandée par le projet primitif. 
cc Les Chamhres en augmentant, répond le Ministre, d'une somme de ~~000 fr. 

les crédits des concours pour l'année 18~9, au moyen d'une allocation supplémen­ 
taire, ont implicitement sanctionné le crédit nouveau que le Ministre sollicite. 
Grâce à cette allocation. le Gouvernement se dit à même de doubler le nombre des 
snrveillants du concours dans les établissements concurrents. C'est une nouvelle 
garantie dont on a pu apprécier l'importance en i8o9, et qui répond au vœu 
formulé par la 5e section. >) 

La section centrale interprète la note de ~l. le Ministre en ce seus : que le nombre 
drs surveillants des con-ours ne sera doublé que là où les nécessités du service 
exigeront cette augmentation de personnel , de telle sorte, que le nombre des 
surveillants ne soit pas plus considérable que celui des concurrents. 

Adopté. 

All1'. 9tL 
Adopté, 

ART. 96. 

Traitement de disponibiWé . . fr. 8,000 

l\l. le Ministre nous a proposé, postérieurement au dépôt de son budget, d'aug­ 
menter cc crédit de o,000 francs et de le porter en conséquence à 8,000 francs. 

Voici les raisons que M. le Ministre invoque à l'appui de cette proposition 
nouvelle : 

c~ Le personnel enseignant attaché aux établissements d'instruction moyenne de 
)> l'État se compose de plus de sept-cents membres. On comprend que, dans un 
>> personnel aussi considérable, les nécessités du service et l'intérêt de l'enseigne­ 
>> n.ent exigent assez souvent des mises en disponibilité sans qu'il soit possible 
» au Gouvernement de replacer immédiatement les personnes qui sont l'objet 
» d'une semblable mesure. En attendant que ces fonctionnaires de l'État puissent 
» être remis en activité, il faut bien que le Gouvernement pourvoie à leur subsis­ 
>> tance par l'allocation d'un traitement temporaire. Une somme de 8,000 francs 
» est indispensable pour parer à toutes les éventualités. » 

Adopté. 
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ART. 97. 

Indépendamment de l'augmentation de crédit de !5,000 francs à fart. 96, 
sollicitée postérieurement au dépôt du budget, ce chapitre se trouve augmenté de 
t 8.~00 francs ,·t diminué de 7 ~[500. On trouvera les explications de ces change­ 
ments au projet du budget. 

. A.doptr. 

CHAPITRE XVII . 

Eneeqnement prlmaJ•e, 

ART, 98. 
Adopté. 

ART. 99. 

La -fr• section fait ressortir la nécessité d'organiser d'une manière plus forte 
l'enseignement normal primaire, dirigé par le Gouvernement. Les deux écoles de 
Lierre et de Nivelles lui paraissent insuffisantes; elle fait remarquer qu'il n'y a 
pas une seule école normale d'instituteurs tenue par le Gouvernement dans les 
Flandres. 

A ces observations, l\f. le Ministre répond : 

« Les écoles normales pour la forma lion d'instituteurs primaires sont au nombre 
>> de neuf, dont deux celles de Lierre et de Nivelles, appartiennent à l'État. 

» Les antres ont été fondées et elles sont entretenues par MM. les évêques. 
>> Elles ont respectivement leur siégé à Thourout, à Saint-Nicolas, à Bonne-Espé­ 
» rance, à Saint-Roch, à Saint-Trond, à Carlsbourg et à Malonne. Le Gouver­ 
» ncrncnt les a adoptées en vertu de l'art. 10 de la loi (arrêté du 17 déceui­ 
» brc 1845)~ Pt les subsidie par des bourses. 

» Outre ces divers établissements, il existe près des écoles moyennes de Bruges 
» "t de Virton (anciennes écoles primaires supérieures) des cours normaux dont 
» l'organisation date de 1849 pour Bruges et 1847 pour Virton. 
• De plus, le Gouvernement envoie chaque année à l'école normale de la ville 

1> de Luxembourg quelques jeunes gens de la partie allemande du Luxembourg 
» belge, pour s'y préparer à la carrière de l'enseignement. 

» Les établissements normaux du pays ont formé jusqu'ici dix-sept cent 
» soixante-dix instituteurs. 

» Cc chiffre se décompose par catégorie d'établissement ainsi qu'il suit : 

>> Écoles normales de l'État . 
» Cours normaux annexés aux écoles de Bruges et de Virton . 
» Écoles normales épiscopales . 

644 
68 

i,On8 

» Sans doute, l'enseignement normal tel qu'il est organisé est loin de suffire à 
)) tous les besoins de l'instruction. La preuve en est dans le grand nombre de 
,1 candidats non-diplômés, qu'à défaut de normalistes les communes appellent 
>> chaque année aux fonctions d'instituteur. En vue de pourvoir autant que pos­ 
)t sible à ceuc insufûsance, le Gouvernement pourra admettre un plus grand 
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,, nombre d'élèves aux écoles normales de l'État, ainsi qu'aux cours normaux 
» adjoints ù des écoles moyennes, anciennes écoles primaires ou supérieures. " 

>> Lu première section fait ressortir la nécessité d'organiser d'une manière pl us 
» forte l'enseignement normal de l'État. 

>) Les écoles normales de Lierre et de Nivelles ont été réorganisées sur <les bases 
» nouvelles par arrêté royal du 28 juin 18~H. (Yoir le Rapport triennal.) La 
J, mesure prise par le Gouvernement a drjà produit de bons résultats. Con­ 
» centré en un moins grand nombre de mains, l'enseignement se donne uvee 
>> plus d'ensemble et d'unité. Le niveau <le l'instruction s'est élevé comme on a pu 
>> le constater dans les différents examens qui ont eu lieu pendant les deux der­ 
" nières années de la période triennale. 

,, Quant à l'organisation des écoles adoptées, elle est. restée la même depuis 1843. 
)> Dans l'intérêt des études, on devra appliquer à ces établissements le règlement 
» des écoles normales de l'État du 28 juin 18~41 notamment en cc qui concerne 
» les conditions d'admission des élèves, le programme des cours et les examens 
» semestriels et de sortie. » 

La réponse faite par M. le Ministre à l'observation présentée par la 1 rc section 
sur l'insuffisance des écoles normales de l'État et sur l'absence d'une école de cc 
genre dans les Flandres, ne paraissant pas satisfaisante à la section centrale, elle 
croit devoir émettre le vœu qu'une école normale semblable à celle de Lierre et 
de Nivelles soit créée dans les Flandres. Le chiffre peu élevé des élèves formés 
par les cours normaux adjoints à l'écol~ de Bruges lui semble ètre de nature ù 
justifier l'adoption de la mesure qu'elle préconise. 

ART. iO0 A 102. 
Adoptés. 

CHAPITRE XVIII. 

Lcttre8 et 8clenccs. 

ART. 105. 
Adopté. 

ART. ·J04 A ·i06. 

Cet article présente une augmentation de 1,500 francs. 
Adopté. 

ART. 107. 

La section centrale appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité qu'il 
y aurait d'allouer en charges extraordinaires et temporaires un subside plus con­ 
sidérable pour le personnel de ]a bibliothèque royale. Le classement et la confec­ 
tion du catalogue des livres de cette bibliothèque n'avancent qu'avec une extrême 
lenteur. Chaque jour, la bibliothèque est fréquentée davantage par le public 
lettré de Bruxelles et des provinces, et les richesses qu'elle possède ne peuvent 
être mises utilement à sa disposition qu'à l'aide d'un bon catalogue, Si pendant 
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trois ans, on augmentait de deux ou trois employés le personnel de cet établisse­ 
ment, cette rouvre pourrait être rapidement achevée. 

A11T. 107 A HL 
Adoptés. 

AnT. H2. 

La sixième section désire savoir où en est la publication des Bollandistcs. Elle 
demande si le Gouvernement ne pourrait pas indiquer l'époque à laquelle cc tra­ 
vail sera terminé. 

Il résulte des renseignements fournis par le Gouvernement, que, depuis ·1857, 
époque à laquelle les R. P. Bollandistcs ont entrepris avec Je concours financier 
de l'État, la continuation des Acta sanctorum, il a été publié trois volumes de 
cet te collection, savoir : 

Le volume VII d'octobre, en ·f 846. 
Le - VIll - en !855. 
Le - lX - en 18ti8. 

Le dixième volume de cette œuvre est sous presse, et la Société des Bollundistcs 
croit pouvoir donner l'assurance que l'impression en sera achevée dans le courant 
clc l'été prochain. L'ouvrage, pour être complet, exigera encore dix-sept à dix­ 
huit volumes. Les pères Bollandistcs ont pris l'engagement de publier au moins 
un volume tous les quatre ans. 

Adopté. 

AnT. 115 A 119, 

Adoptés. 
CH A PITRE XlX. 

Beau.x-A.rhi, 

La première section demande des explications plus précises sur les augmenta­ 
tions de ce chapitre : 

M. Je Ministre a répondu en ces termes : 

« Des notes ont été fournies sur chacune des augmentations proposées. Elles 
» se trouvent insérées, sous les n°' 8, 9 et IO, à la suite du budget. 

» Des explications ont été également transmises à la section centrale, â l'appui 
,, de quelques demandes d'augmentation de crédits, qui ont été faites pat· le 
>) Département de l'Intérieur depuis la présentation du budget. 

>> Le Gouvernement croit pouvoir cependant ajouter quelques éclaircissemenls 
» aux indications qu'il a données déjà en cc qui concerne le nouveau crédit qui 
>> forme l'objet de l'art. f 20 litt. g (E11co11rayements à la peinture m.umle). 
)) Ainsi qu'on l'a fait ressortir dans la note produite pour justifier cette demande 
)) de crédit, la peinture murale est une des cxpressio!1s les plus élevées, les plus 
>> dignes d'encouragement de l'art du pinceau. Elle se prête à rendre, sous une 
)> forme saisissante et durable, les souvenirs historiques aussi bien que les inspi- 

6 
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» rations <le la foi, et nos édifices civils comme nos monuments religieux peuvent 
>> en recevoir des embellissements du caractère le plus grandiose. 

n En Allemagne et en France, les premiers artistes - et il suffit de citer Cor­ 
» nellus, Overbeeck, Kaulbach, Paul Delaroche, Flandrin - ont consacré, de 
>) nos jours, leur talent à cc genre de travaux, et les Gouvernements ainsi que 
>) les administrations civiles et religieuses ont accordé des subventions considé­ 
)) rables pour les aider. L'école belge peut également s'engager dans celle voie, 
» tout en conservant son originalité. Déjà plusieurs travaux importants sont pro­ 
» jetés et même m voie d'exécution. A Gand, deux artlstes distingués ont associé 
>> leur pinceau pour la décoration intérieure du palais <le l'université; :i Anvers, 
» un des artistes qui font revivre avec le plus d'éclat la gloire de l'ancienne école 
n flamande, retracera dans les salles de lhôtel de ville les principaux épisodes 
>) de l'histoire de la cité; dans la même vi lie, le Gouvernement s'est mis en 
)) rapport avec l'administration communale, pour un projet tendant a embellir le 
)) vestibule d'entrée du musée par une série de peintures destinées ù consacrer le 
)) souvenir des maîtres anversois; ù Bruxelles, le Gouvernement s'est montré 
}) disposé il charger l'un <le nos artistes; que l'opinion place justement au premier 
n rang, d'un travail qui ajouterait, an point de vue de l'art, .une haute valeur 
» au palais de la Nation, en y rappelant en même temps les grands faits de nos 
» annales. Des peintures murales sont commencées ou projetées, avec le concours 
)> de l'Étnt, dans des églises de Bruxelles, d'Anvers, de Gand, de Liégc, de Ver­ 
>1 viers, de Saiui-Trond, etc. 

>) Le Gouvernement veut s'appliquer, de plus en plus, à l'aide des moyens 
" d'encouragement dont il dispose, à diriger les vues de nos artistes, sans d'ail­ 
» lems contraindre leurs aptitudes naturelles, vers le côté sérieux et élevé de 
n l'art. li ne croit pouvoir donner de meilleur emploi aux crédits portés au budget 
)) pour la peinture el lu sculpture, que de les faire servir, autant que possible, à 
)) rémunérer des travaux qui laissent des traces durables et qui soient à la fois 
i, un térnoignagn du laient drs artistes et du culte que la Belgique professe pour 
>i cc que le passé lui a 1Pgu6 de glorieux. C'est dans ce but également que le Gou­ 
>> verncment s'occupe de co111plétcr la galerie de grandes .flgures historiques qui 
)) s'élève sur nos places publiques; bientôt, on l'espère, les statues de d'Egrnnnt 
)> et de Hornes, de Jacques d'Artevelde 1 de Baudouin de Constnntinople. de 
n Charlemagne, etc., ctc., attesteront, à leur tour, que la génération actuelle 
}) n'est indifférente à rien de ce qui intéresse Je sentiment national , dans les 
» diverses phases de l'histoire du pays, » 

ART. :120. 

.Cet article comprend deux liuéra nouveaux, le litt. e et le litt. g. 
Au litt. e1 M. le Ministre demande pour encourgernents à l'art dramatique 

(Iiuérairc et musical) un crédit de :18,000 francs. 
Au litt. g) il sollicite pour encouragements à la peinture murale, avec le con­ 

cours des communes et des établissements intéressés. un crédit de 50,000 francs. 
La sixième section demande si les provinces et les communes ne devraient pas 
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intervenir dans la dépense de 18,000 francs; elle n'adopte que sous réserve de 
celte intervention. 

Le Gouvernement déclare avoir l'intention de faire appel au concours des admi­ 
nistrations communales. Une commission spéciale s'occupe en cc moment, dit-il, 
des mesures à prendre pour, l'encouragement de l'art dramatique. Le vœu dont la 
section centrale se rend l'organe leur sera communiqué, afin qu'elle le prenne en 
considération dans le travail qu'elle est chargée de préparer. 

Adopté. 

AnT. 12L 
Adopté. 

ART. i 22. Conservatoire royal de musique de Bruxelles . . rr. tm,540 

Par lettre adressée le -f 6 avril 18:59 au président de la section centrale, M. le 
Ministre propose : 

« D'augmenter de i>,000 francs le crédit du Conservatoire royal de musique de 
)> Bruxelles, et par conséquent de porter à la somme de 5a,540 francs l'allocation 
)) de l'art. 1221 chap. XIX, du projet de budget du Ministère de l'Intérieur 
» pour 1860. 

1, Cette somme, dit-il, est destinée à donner un traitement de 1,aOO francs au 
» professeur du cours de basse chiffrée, et à améliorer la position de plusieurs 
>, professeurs dont les traitements sont évidcmrueut en-dessous des services qu'ils 
>) rendent. 

)> La création d'une classe d'accompagnement de basse chiffrée est amplement 
>> justifiée; en effet, l'institutlon d'une école d'orgue n été l'une des mesures les 
)> plus importantes et les plus avantageuses qui aient été prises au conservatoire 
» de Bruxelles. Grâce à celle école, le Conservatoire fournit aujourd'hui d'excel- 
1, lents organistes à notre pays et à l'étranger. 

» \\lais si ces organistes peuvent à juste titre être considérés comme de très­ 
» habiles exécutants, il n'en est pas moins vrai quo leur talent présente eu 
>, général une lacune assez grande; car, l'organiste doit, non-seulement, savoir 
>> Loucher de l'orgue, mais aussi connaître l'accompagnement de plain-chant et de 
» la basse chiffrée. 

» Ces conditions sont tellement essentielles qu'elles ûgurent sur les programmes 
>) des concours de la classe d'orgue. Mais l'épreuve à subir par les récipiendaires a 
)> toujours été jusqu'à présent tout à fait fictive, par le motif que le conservatoire 
n ne possède point d'accompagnement de la basse chiffrée. Si l'étude de la basse 
>) chiffrée est indispensable aux organistes, elle est encore d'une utilité incontestée 
» pour les pianistes, elle est le complément obligé du cours d'harmonie. 

>> Quelques considérationssuflironl pour motiver l'augmentation des traitements 
)> des professeurs. 

» Le conservatoire royal <le musique de Bruxelles est un établissement essentiel­ 
)> lemcnt national, fréquenté par des élèves de toutes les parties du pays. li jouit 
» dans le n.onde musical, à l'intérieur aussi bien qu'à l'étranger, d'une très-haute 
)) notoriété qu'il doit non moins au mérite de son personnel enseignant qu'à 
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>) l'homme éminent qui le dirige. Pour mettre cet établissement à mémo de 
» maintenir son rang élevé et de continuer à marcher dans la voie du progrès, il 
» importe d'assurer à ses professeurs une rémunérntlon convenable, afin qu'ils 
,, ne soient point exposés à devoir rechercher hors du pays des chances meilleures. 
,, Déjà plusieurs d'entre eux ont été sollicités d'accepter à l'étranger des positions 
» mieux retrlhuées que celles qu'ils occupent à Bruxelles. » 

La majorité de la seclion centrale adopte l'article avec le crédit pétitionné en 
dernier lieu. 

Cet article se trouve au projet de budget augmenté d'une somme de 
21640 francs. 

ART. !24 A 127. 
Adoptés. 

ART, i28. 
L'art. i 28 est conçu comme suit au projet de budget pour i 860 : 

Emretien clu monwnent de la pface des /Jla,·l!Jrs, des ,jardins et des a,·bustes; 
salaire des gœrdiens . • . . . • . • . . . . . fr. 5,000 

On propose de libeller cet article c1e la manière suivante : 
n. Rntretien. du monument de la place de« .flarlyrs, des jordins 

mimstes , salaire des f1ardie11s • . • • . . . . . . . fr. 
b. Frais de smi)tillance et d'entretien de la colonne du Congrè.~ 
c. Traitement du pe1·som1el préposé à la surceillanee et à l'entretien 

du paloi« de fa rue Ducale. 

et des 
5,000 
1 ~000 

Tolul de l'art. 1~8 . . . fr. 

1,680 
-- 
15,680 

M. Je l\linistrc a émis à l'appui dt! celte demande de crédits nouveaux les con­ 
sidérations qui suivent : 

« Le projet de budget pour !860 ne contient aucune allocation ponr les frais 
» de surveillance rt d'entretien de Ja colonne du Congrès. 11 y a lieu de demander 
n pour cet objl"t un crédit annuel de 1,000 francs, savoir : 

» Indemnité des gardiens . • . . . fr. 
» Frais d'entretien . 

» Ensemble • 

. . 
• fr. 

?SOO 
!100 

1,000 

» Le palais tic Ja rue Ducale ayant été mis à la disposition du Ministère de 
>> I'I utérieur ~ M. le Ministre des Finances a proposé à la Législature de supprimer 
» le crédit qu'il demandait annuellement à son budget pour les dépenses du 
>> personnel préposé à la surveillance et à l'entretien de cet édifice. 

. » Celle proposition a été adoptée. (Annales parlementaires, 18~9-!860~ séance 
,, du 22 novembre, 1>· 72.) 
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>, Il dcvjen& donc néeessalre de porter au budget du Ministère de l'Intérieur 
>• pour j860, une somme égale au montant des dépenses dont il s'agit, savoir: 

,, Pour le traitement du concierge. 
du Irotteur • 

• Ir. 

» Soil en total . . . fr, 

960 
720 

!,680 

,1 Il s'agit donc ici d'une simple questïon de transfert à opérer du budget du 
» Département des Finances à celui du Ministère de l'Intérieur. ,, 

L'article libellé, comme le propose le Gouvernement, cl majoré dans son 
ensemble est soumis au vote de la section centrale qui l'adopte. 

ART. i~9. 
Adopté. 

AnT. {50. Lill. a. St1bsides aux villes, etc. . . • . . fr. 44,000 
Liu. b. Subsides p01w la restauration et la conserr,ation 
des objets d' art et d'archéologie appartenant aux admi­ 
·nistrations publiques, aux églises, ete., travaux d'en­ 
tretien aux propriétés de l'État qui ont un intérêt exclu- 
sivement historique . . • • . . • . . . . 12,000 

Total . . • . • fr. t:>6,000 

1\J. le Ministre, par sa lettre du 28 novembre ¾8f>9, demande d'élever le chiffre 
Jlrimitif de 6,000 rr. du littcra b à la somme de -12,000 francs. 

Voici les raisons invoquées par M. le Ministre : 

« En i852, nn erédit spécial de 5,200 'francs fut porté au budget du Déparle­ 
» ment de l'Intérieur pour fa conservation et la restauration des objets d'art et 
>> d'archéologie appartenant aux adrninistraucns publiques, aux églises, etc. (1). 

» (( Peu de pays ( est-il dit dans une note marginale de cc budget) possèdent sous 
»» ce rapport autant de richesses que la Belgique. Mais ces richesses se perdent 
»» peu à peu, là par incurie, ici par le défaut de ressources. Le Gouvernement a 
»» fait de grands efforts pour faire comprendre aux administrations tout l'intérèt 
>>» qu'offre la conservation des objets d'art qu'elles possèdent. Ces efforts ont été 
,, ,> couronnés de succès, grâces surtout à l'intervention pécuniaire de l'Élat, qui a 
>n> amené celle des administrations provineiales et communales. " 

» Depuis que cc crédit a été porté ao budget, les diverses administrations, 
,, parmi lesquelles nous devons citer en première ligne les fabriques d'église, ont 
>> manifesté le zèle le plus louable pour sauver des ravages du temps, les nom­ 
)) breux monuments artistiques qui décorent nos édifices publics et surtout nos 
» temples religieux. 

(•) Ce crédit comprend aujourd'hui les travaux d'entretien des propriétés de ·1•État, qui ont 
un intérêt exclusivement bislorique. 

7 
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,, Le Gouvernement après avoir donné l'impulsion, n'a pu que suivre ces aduii­ 
» nlstratious dans celte voie. 

» Le crédit primiti! de 5,200 francs a dû être augmenté suecessivement : il est 
» aujourd'hui de G,000 francs (art. f 50, litt. B du budget de !860). l\Iais celte 
» somme est encore de beaucoup insufûsnnte, si l'on veut conserver au pays des 
,, œuvrcs d'art d'on intérêt national. On signalera notamment les magnifiques 
>> vitraux que notre pays possède en grand nombre et en particulier, ceux qni 
>1 décorent les églises de Notre-Dame et de Saint-Jacques {1 Anvers, de Saint­ 
,. Gommaire à Lierre, de Saint-Léonard, de la Cnthédrale de Malin('S, de Saint­ 
» Pierre et de Saint-Jacques à Louvain, etc. 

» l..a restauration de ces vitraux est depuis longtemps signalée comme urgente, 
» et il n'est plus possible de l'ajourner sans compromettre ces précieuses reliques 
,, de l'art aux siècles passés. 

,, JI en est de même d'un grand nombre d'autres objets d'art, dont la plupart 
» ont déjà été indiqués dans une note annexée au budget de 18a8. Les adminis­ 
» tratlons locales intéressées n'attendent plus que le concours du Gouvernement 
» pour faire procéder il la restauration de ces objets d'art, AHn que cc concours 
» puisse être assuré, dans une mesure convenable, il est nécessaire que le crédit 
., ofleeté à cette catégorie de dépenses soit porté ù !2,000 francs au budget 
» de -1860. >> 

La section centrale adopte. La lecture qu'elle a faite de l'annexe X du budget 
de 18!'58, lui a donné la conviction que cc crédit de i2.000 francs n'est pas trop 
élevé pour le but que Je Gouvernement se propose d'atteindre. 

AnT. {51 ET i32. 
Adoptés. 

Exposition générale des beaux-arts. . fr. t0,000 

Le 28 novembre i8a9~ i\1. le Ministre nous a transmis la lettre suivante : 
« Dans le budget du Département de l'Intérieur pour l'exercice 1860. aucun 

' ~ 
n crédit n'est deu-andé pour l'exposition générale des beaux-arts, qui doit avoir 
» lieu dans le cours de cette année. 

,, Le Couvernement a fait connaitre à la Chambre (Annexe t i du budget, 
>) p. 106) qu'il se réservait de lui soumettre une proposition lorsqu'on serait fixé 
)) sur lu question des locaux qui serviraient à l'exposition. - Depuis lors, la 
» législature a voté les fonds nécessaires pour approprier â cet usage le palais de 
>) la rue Ducale, r,t le Gouvernement n'a plus à se préoccuper d'un objet qui 
» entrait pour la part la pins considérable dans les dépenses auxquelles les expo­ 
» sitions donnent lieu. Tou tcfois, indépendamment des frais de construction et 
)> d'appropriation des bâtiments, ces solennités entrainent encore d'autres dépenses 
» spéciales (encouragements aux artistes, médailles, frais de transport des œuvres 
» d'art, indemnités aux membres des jurys, ete., etc.), dépenses qui sont, à ln 
,, vérité, couvertes jusqu'à un certain point, en général, par les recettes mêmes 
" de l'exposition, mais auxquelles iJ convient, cependant de pourvoir en partie. 
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)> Quelques-unes de ces· dépenses se présentent avant l'ou vert ure même de l'expo­ 
>> sition , et le Gouvernement ne dispose d'aucun crédit pour y faire face. 

>) Le Gouvernement croit pouvoir se borner à demander pour cet objet une 
>} somme de -t0,000 francs, dont l'allocation formerait l'art. J52Li• du budget, et 
)> prendrait place à la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 

>) Ainsi que le Gouvernement l'a rappelé, les crédits alloués pour l'exposition 
>i générale des beaux-arts de !857, se sont élevés à la somme de 41,700 francs. 
>> Si aucun crédit nouveau ne devient nécessaire, comme on pense pouvoir 
,1 l'assurer 7 l'économie faite sur cette allocation, pour l'exposition générale 
,, de i860, sera donc de 5L 700 francs. 11 

Adopté. 

CHAPITRE XX. 

Sep'flce de santé. 

Anr. !55, 154, 15;5, 156 ET 137. 
Adoptés. 

CIIAPITHE XXI. 

.icux de Spa. 

AnT. 158. 

La section centrale demande des explications relativement au nouveau contrat 
passé avec l'administration des jeux de Spa. - Elle désire savoir pourquoi ceue 
entreprise n'a pas été mise en adjudication publique. 

La 6e section fait remarquer que, conformément à l'art. 6 du traité passé 
avec. l'administration des jeux, le traitement du commissaire du Gouvernement 
doit être payé par le budget des jeux. - Elle désire savoir si la somme de 
o,000 francs sera portée au budget des voies et moyens. 

Voici la réponse du Gouvernement : 

(( Le Département de l'Intérieur a pensé, et son opinion à cet égard a été partagée 
» par le Département des Finances, qu'il était préférable de traiter directement 
,1 pour cette entreprise avec les anciens concessionnaires que de soumettre la 
» concession aux éventualités d'une adjudication publique. 

)) En une telle matière, la personnalité de l'adjudicataire n'est pas chose indif­ 
» lérente et ilest peu probable d'ailleurs qu'il se fût présenté, en cas d'adjudication, 
>> une concurrence réelle. Tous les bàtimcnts qui servent à l'exploitation des jeux 
>> de Spa sont une propriété commune de plusieurs particuliers. 

>> Ces particuliers, parfaitement connus et la plupart belges et domiciliés en 
>> Belgique, composent la Société actuellement exploitante. 

» En traitant directement avec les concessionnaires actuels, le Gouvernement 
>> a pu, non-seulement dicter ses conditions, mais il a encore posé un acte {le 
" bonne administration et <l'équité, car les locaux servant à l'exploitation des jeux 
" appartenant de longue date aux concessionnaires, on n'aurait pu traiter avec 
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» d'autres sans déposséder, en quelque sorte les propriétaires dont il s'agit, ou 
» sans grever d'une charge extraordinaire les dépenses de premier établisse­ 
>> ment. 

)) En ce qui concerne la question posée par la 6e section, de savoir si la somme 
» de ü,000 francs pour traitement du commissaire du Gouvernement près des jeux 
)> sera portée au budget des voies et moyens, il y a lieu de répondre affirmali­ 
>> vement. 

>> La somme de D,000 francs pour traitement de ce fonctionnaire sera portée, 
» chaque année, au budget de l'exploitation des jeux et versée dans les caisses 
>> du Trésor. 

)) On communique à la section centrale les pièces indiquées ci-après qui con- 
>> cernent l'exploitation des jeux de Spa. 

)\ 1 ° L'acte de concession du 8 février 1847; 
>> 2° L'acte conventionnel du 51 mars 1 Sl':>O; 
>> 5° L'arrêté du 8 décembre 181)8, concernant la nouvelle concession; 
>> 4° La convention additionnelle à cet arrêté, en date du 22 mai, 20 juil­ 

» lPt 18~9. (f/où· Annexe II.) 

5c Tableau comparatif des dispositions de l'ancienne et de la nouvelle· 
concession des jeux de Spa. 

llisposilions de la concession da 8 février ~ 84-7. 

La concession a lieu pour un terme de 
quinze années, à commencer en 1847 
pour finir en 1861. 
Toutefois, le retrait de cette concession 

pourra être prononcé par le Gouverne­ 
ment avant cette époque, sans indemnité 
pom lés concessionnaires si, dans l'inter­ 
valle, les jeux établis à Aix-la-Chapelle 
sont supprimés. 

Les concessionnaires verseront chaque 
année au Trésor de l'État, BO p. 0

/0 des 
bénéfices nets que les jeux auront produits 
pendant la saison, déduction faite de tous 
frais d'exploitation. 

Dispositions ùe la concession du 8 ùétembro 1858. 

La concession du 12 novembre 184(.i est 
prorogée de dix-neuf ans, à commencer de 
1862 jusqu'au 51 décembre 1880. 
Toutefois, il est expressément stipulé 

que le Gouvernement se réserve le droit 
de retraire, sans indemnité pour les con­ 
cessionnaires, cette .nouvelle concession, 
avant l'époque fixée pour son expiration, 
dans le cas où, par suite d'un acte législatif 
ou diplomatique, il y aurait lieu de prendre 
cette mesure. (Art. 1°'.) , 

Les concessionnaires verseront, au Tré­ 
sor de l'État, !'.>0 p. °/o des bénéfices nets 
que les jeux auront produits pendant 
chaque année, déduction faite de tous frais 
d'exploitation et du prélèvement en faveur 
des établissements de bienfaisance et des 
localités où il existe des bains de mer ou 
d'eau minérale. 



Disttsilions de la concessio1 la 8 finier 1 s,1. 

Par une convention en date du 3i mai 
18~0, les concessionnaires se sont engagés 
à payer à la ville de Spa : f O sur l'exercice 
de 184-9, :t0,000 francs destinés à l'orga._ 
nisatlen de l'école industrielle de cette 
localité; 2• annuellement, pentlant toute 
)a durée du bail à partir de t8?SO, un 
prélèvement de ~ p. •/0 sur ln part des 
bénéfices nets, revenant aux actionnaires 
<les jeux. Cc prélèvement sera continué 
tant que la prohibition des jeux d'Aix-la­ 
Chapelle n'aura pas été levée offieiellement 
~t publiquement; 5° 4,000 francs annuel­ 
lement pour fêtes et courses. 

lis se sont engagés à payer, en outre, 
annuellement une somme de t ,500 francs 
pour servir de traitement à un second 
contrôleur des jeux. 

Les frais d'exploitation consistent uni­ 
quement: 

.d. Dans le loyer de la Redoute, fixé û 
1 ?:i,600 francs. 

B. Dans le traitemem des employés et 
garÇOf!S de salle. 

C. Dans le prélèvement : 
1° Au profit de la caisse communale 

d'une somme de 4,800 francs pour frais 
de police. 

~
0 D'une somme de 2,500 francs pour 

indemnité du contrôleur des jeux. Cette 
somme a été augmentée de 1,ts00 francs, 
soit ensemble 41000 francs. 
D. Dans l'éclairage <les salles, le mobi­ 

lier, les ustensiles des jeux, la musique et 
toutes autres 'dépenses relatives aux jeux. 

Pispositioas de Ia concession da 8 décembre 4 858. 

Ils verseront à la caisse communale de 
Spa , 20 p. °/o desdits bénéfices nets. 
(Àrt. 6.) 

Les concessionnaires feront donation û 
la commune de Spa, de la propriété pleine 
et entière du vieux \Vaux-Hall avec ses 
dépendances. (Art. ts.) 

Dans les frais d'exploitation sont com­ 
pris : 

.J. Le loyer des locaux affectés à l'ex­ 
ploitation des jeux, lequel est fixé à ln 
somme annuelle de 22,l'S0O francs par la 
convention du 22 mai-20 juillet 1859. 
B. Les traitements du commissaire du 

Gouvernement, des contrôleurs des jeux 
cl autres agents de surveillance. 
E. Les frais de police intérieure. 

Les frais du contrôle s'élèvent actuelle­ 
ment à 9,000 francs. 

F. Les frais des fètes et tontes les dé­ 
penses quelconques concernant l'exploita­ 
tion des jeux. 

C. L'indemnité à payer à lu commission 
dont foit mention l'art. 5. (H,000 franes.) 

D. Le traitement du. directeur-gérant 
à partir de 1862 et celui des employés et 
garçons de salle. (Art. 6.) 

8 



Jlispositions 4t la concession d11 8 fénitr ~ 8'7. 1 Di1p&siliona de la conctssi1n d11 8 déceuare f 81S8. 

Dans les dépenses à dé,luire, n'entre­ 
ront point les frais de consrrucûons, répa­ 
rations et embellissements de la Rcdoutè 
et des autres maisons ; ces frais resteront - 
au compte particulier des propriétaires de 
chacune desdites maisons. 

Avant le partage des bénéflces nets des 
jeux fixé par l'art. 1••, il sera prélevé sur 
ces bénéfices : 
"· 5 p. 0/., au profil de l'hospice Saint­ 

Charles et du bureau· de bienfaisance de 
Spa, à répartir pardisposuion ministérielle, 
selon les besoins de ces établissements. 

b. 7 p. "/0 pour l'admluistreteur-dtrec­ 
teur. 

Une commission de cinq membres sera, 
en outre, nommée par le gouverneur de la 
province à l'effet de discuter cl d'arrêter 
annuellement le budget de l'entreprise. 
Elle fixera à la majorité absolue le traite­ 
ment des c_mployés. 

Elle se réunira chaque année nu mois 
de juillet. 

A la fin de chaque saison , la même 
commission se réunira de nouveau pour 
arrêter les comptes de l'année courante. 

Les budgets cl les comptes seront sou- 

Les dépenses de construction, d'entre­ 
tien et d'embellissement des locaux affectés 
li l'exploitation des jeux, restent à la charge· 
des propriétaires. (Art. 7.) 

Après déduction des frais d'exploitation 
mentionnés à l'art. 6, il se-ra prélevé, sur 
les bénéfices nets des jeux, ~ p. 0/0 pour les 
établissements de bienfaisnnce de Spa. 
Dans Je cas où cc prélèvement excéderait 
ln somme de ~0,000 Iranes, il sera statué 
par le Gouvernement sur l'emploi <le l'ex­ 
cédant. 

A partir lie 1858 jusqu'au 51 dècem­ 
bre 1861. le prélèvement pour le diree­ 
teur-gérant dont il est parlé i1 l'art. 1 e,, 
litt. C, 2° du contrat du 8 février 184-7, 
est réduit de 7 p. v/. à 4 p. °fo. A partir 
de 18G2, le directeur jouira d'un traite­ 
ment fixe. 
(lutre ces prélèvements, il sera encore 

pris, sur les bénéfices nets des jeux, 5 p.~, .. 
en laveur des localités où des bains de mer 
ou d'eau minérale sont établis, telles 
qu'Ostende, Blanekenbcrghe, et Chaud­ 
fontaine. Cc prélèvement ne pourra, tou­ 
tefois, excéder la somme de 60,000 francs. 
La répartition s'en fera par arrêté royal, cl 
le montant de ehnque part sera délivré par 
le caissier des jeux à l'administration com­ 
munale intéressée. 

Une commission sera instituée pour ré­ 
gler tout ce qui concerne l'exploitation des 
jeux. Les membres qui forment la com­ 
mission actuelle ries jeux sont maintenus 
dans leurs fonctions jusqu'au 31 décem­ 
bre 1861. 

Celle commission nommera et révoquera 
le caissier des jeux, déterminera le chiffre 
cl la nature de son cautionnement s'il y a 
lieu. 

Les employés des jeux et tous les gens 
de service seront nommés par la commis- 
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Dia1osili1ns de Ja cmeuioll •a 8 fé,rier 4 8'7. 

mis à l'approbation du gouverneur de la 
province. 

La nomination des employés appartien­ 
dra à l'administrateur-directeur. 

[ N" ~5.) 

Di5f"iti1111 •• la cencessit11 41 8 jécem•re 4 8lS8. 

Les concessionnaires devront verser à 
la fin dt' chaque saison, et <le suite après 
la clôture des jeux, les ~O p. "/o du béné­ 
fice net <lesdits jeux, dans la caisse que le 
gouverneur de la province indiquera à 
l'administrateur-directeur. 

sion sur la présentation dh directeur-gé­ 
rant, lequel pourra les révoquer, sauf à c·11 
réf ércr à la commission. 

Les budgets et les comptes seront an­ 
nuellement soumis à l'approbotion du Gon­ 
vcrncmcnt, la Députation permanente du 
conseil provincial de Liège entendue. 

La commission susmentionnée sera com­ 
posée comme suit ~ 
a. Six sociétaires, y compris Je direc­ 

teur-gérant, pour autant qu'il soit socié­ 
taire; 

b. Deux contrôleurs des jeux ; 
c. Le bourgmestre cl les échevins 1k• 

Spn, ou en cas d'empêehement de 1'1111 

d'eux, un conseiller communal d'après 
l'ordre du tableau du conseil. Toutefois, 
ne pourra faire partie de la commission, 
le membre du conseil communal qui, pur 
lul-rnème ou pnr l'un tic ses parents jm,­ 
qu'au deuxième degré, nurnu un int<'M 
dans l'exploitation des jeux; 

d. Un membre de la Députation perum- 
' nente du conseil provincial de Liège, Cf Ili 

présidera la commission , avec voix prë­ 
pondérante. 

Le commissaire du Gouvernement assis­ 
tera avec voix délibérative, quand il le 
jugera convenable (Art. 5.) 

Les concessionnaires verseront m11s1 
qu'il a été dit plus haut : 

?.10 °/u au Trésor de l'État. 
~O •/0 dans la caisse communale de Spu 

des bénéfices nets. ( Art. 6.) 
Le Gouvernement fixera les époques des 

versements à faire par les concession­ 
naires. (Art. 9.) 

Les sommes que la commune de Spa 
recevra en vertu du présent arrêté, seront 
employées exclusivement à des travaux 
d'intérêt communal, ou à des institutions 
d'utilité publique sous l'approbation du 
Gouvernement. (Art. f S.) 

Lorsque le bénéfice net revenant aux 
concessionnaires aura atteint le chiffre de 
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Disposilio11$ 4e Ja co11eession da 8 f~rrier 4 8-i7. 1 Disposititns de la ionce~ion d11 8 décem~re 185ts. 

La division des intérêts entre les maisons 
est et restera· déterminée pour toute la 
durée de la concession dans les propor­ 
tions suivantes, savoir ~ 

La Redoute. 
Le ,vaux-Hall , , . , , U/55 t/t 

La salle Levoz • • • . 0/nG tf, 
5~ 

En conséquence, chacune des dites mai­ 
sons aura, dans cette proportion, sa quote­ 
part des fonds à foire pour l'exploitation 
des jeux et courra également dans cette 
proportion, \a chance des gains et pertes 
possibles. 

Le loyer et les charges mentionnés plus 
haut seront également répartis et supportés 
entre les trois sociétés au prorata de leurs 
intérêts. 

A défaut d'accomplissement de l'une ou 
l'autre des obligations résultant des pré­ 
sentes, les concessionnaires seront déchus 
de plein droit de la présente concession, 
qui sera révoquée et anéantie nu moyen de 
la déclaration qui leur en sera faite par Je 
gouverneur de la province, sans préjudice 
du droit réservé au Gouvernement de 
poursuivre par toutes voies de droit le paye­ 
ment de cc qui pourrait ètre dû par les 
concessionnaires et des êlommages-intérèts 
s'il y a lieu. 

Le gouverneur de la province fera un 
règlement particulier de police et d'ordre 
intérieur, la commission entendue. 
Tous frais auxquels pourra 'donner lieu 

le présent acte, soit pour honoraires, soit 

f00,000 francs pour une saison, la société 
prélèvera sur cette somme tl p. 0/ o et si ce 
bénéfice excède cette somme, elle prélè­ 
vera, en outre, 7 t/1 p. 0/0 sur la seconde. 
somme de 100,000 francs et 10 p. •/ •• sur 
chaque somme suivante de 100,000fnrncs. 
Ces prélèvements seront consacrés â rles 
travaux d'ngrandissemeut, d'améliorauon 
ou d'embellissement des locaux effeetés à 
l'entreprise. (Art. 14.) 

A partir de 1862, les if• a1J moins des 
parts ou actions de ln société concession­ 
naire devront appartenir à des Belges, 
(Art. HL) 

La disposition ci-contre a étè repro­ 
duite textuellement. Elle forme l'art. 18. 
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Tlispositim ae la concession d1 8 fénier 1847. 

pour droit d'enregistrement et de timbre. 
ainsi que le coût d'une grosse à délivrer au 
Gouvernement, sont à ln charge des con­ 
cessionnaires. 

Dispositions de la concession do 8 dccembre 1858. 

ta caisse de l'exploitation des jeux devra 
ètre vérifiée au moins une fois tous les 
quinze jours. Le commissaire du Gouvcr­ 
nement et les contrôleurs des jeux pour­ 
ront, en outre, la vérifier lorsqu'ils le 
jugeront nécessaire. (Art. 10.) 

Le présent arrêté sera exécutoire à• par­ 
tir de l'année 18ti9. Les effets en remon­ 
teront à la saison des jeux de 18~8, en ce 
qui concerne les art. 6, § 1°•, et 2, 8, 13 
et 14. (Art. 17 .) 

Les dispositions du présent arrêté de­ 
vront ètre acceptées par les demandeurs 
en concession avant le 1" janvier 18ts9. 

6c Résultats de l'exploitation 'des jeux de Spa en i8a9, d'après la nouvelle 
concession. 

Bénéfice brut . .-fr . 1,578,817 ~7 
Dépenses d'exploitation ù déduire, 200,000 00 

Reste. . fr. i , i78,8f7 97 

Prélèvements ; 

En faveur des établissements de bienfaisance 
de Spa . . . fr . ~8,940 89 

des villes de bains . 08,940 89 
du directeur-gérant (') 47,1~2 71 

Total . . fr. 16a,034 49 16a,054 49 

Resle bénéfice net à partager . . fr. 1,015,785 48 

(<) La part du directeur gérant, qui en vertu de l'acte de concession du 12 novembre 1846, 
se trouve fixée 1, 7 p. 0

/0 sur les bénéfices nets avant partage, a été réduite, à partir de 1858 
jusqu'à la fin du bail, 5f décembre 1861, à 4 p. 0/0• D'après le nouveau bail, le directeur gérant 
ne jouira plus que d'un traitement fixe à déterminer par les concessionnaires des jeux et Je 
Gouvernement. 

9 
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aO µ. 0/0 pour l'État . . rr. 
20 p. 0/o pour Spa . 
50 p. 0/ •• pour les concessionnaires. 

:>06,89i n; 
202,7~6 69 
504,l3à 04 

fr. f ~015,783 48 ('). 
Adopté. 

CH r\ PITRE XXI 1 . 

TraUea1ents de dl•ponlblllté, 
, 

AHT. f39. 
Adopté •. 

CHAPITRE XXIIL 

ART. 140. 
Adopté. 

Le Rapporteur, 

DE HOE. 

Le Président, 

AuG. 01\TS. 

(1) En 18::i8, la part de l'Étnt dans les bénéfices nets, s'est élevée à la somme de fr. IJ-00,·192 04 
de ln ville de Spa - - ·I 60,07G 81 
des concessionnaires - 240,11!'.:i 25 



( 3~ ) 

ANNEXES. 

,. 
A M. le Président rie la section centrale charqée de ïeœamen du budget 

du Ministre de t lniérieur, pour l'année 1860. 

Bruxelles, le 7 décembre i8~9. 

Mo~s1Eo11 rn PR.tiSIDB.:\'T, 

Le Gouvernement croit devoir demander à la Iégisluture un crédit extraordi­ 
naire de 6f ,516 francs pour le matériel de l'Université de Gand et des écoles 
spéciales: qui en font partie. On ne peut mieux justifier celle proposition qu'en 
mettant sous les yeux de la section centrale le rapport ci-joint qui m'a été adressé 
sous la date du 50 novembre dernier, par t.\J. l'administrateur-inspecteur de 
l'université de Gand. 
l.e crédit extraordinaire demandé doit être rattaché à l'art, 79 du budget 

de 1860 et porté à la colonne des charges extraord inaires cl temporaires. 
Agréez, etc. 

le 11linistre de l'Intérieur, 
Cu. RoGIER. 

A .M. le Jlfinist1·e tle l'Intërieu». 

Gand, le 50 novembre 18MJ. 

Pour faire suite il ma lettre du 16 septembre n" 7252 el en réponse à vos 
dépêches du i 4 et du 19 novembre courant, direction générale de l'instruction 
publique, n° 2')..38/308,3.~1845 el nio/mt,.r,, j'ai l'honneur de vous soumettre mes proposi­ 
tions relatives à un crédit extraordinaire i1 demander aux Chambres pour l'uni­ 
versité· de Gand et pour les écoles spéciales qui y sont annexées. 

Ce crédit est nécessité par la réorganisation complète de l'enseignement de la 
chimie générale el appliquée; par le déplacement d'une partie des collections ; 
par l'obligation de pourvoir à l'arrangement convenable des richesses scientifi­ 
ques que l'université a successivement acquises, richesses qui, s'étant accrues 
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dans une proportion extrêmement notable pendant une période de quarante-deux 
1 

années, donnent lieu aujourd'hui à un véritable état d'encombrement. 
Aux termes de l'art. 7 de la loi sur le haut enseignement, les dépenses pour 

l'agrandissement, l'amélioration et l'entretien des bâtiments affectés aux univer­ 
sites sont à la charge des villes où sont fondés Ct'S établissements. 

La ville de Gand a largement exécuté les obligations qui lui incombaient. 
Le vaste bâtiment du tribunal de première instance a été approprié au service 

de l'école spéciale du génie civil, et cette école s'y trouve aujourd'hui installée 
dans des conditions très-favorables. 

Après cc changement important qui répondait ù une partie des besoins, il res­ 
tait à achever l'œuvrc commencée. La ville a voté de nouveaux subsides extraor­ 
dinaires pour les travaux suivants qui sont en voie d'exécution 

Dans le bâtiment de l'école spéciale (ancien tribunal); 
A. Transformation de l'ancienne salle des archives en un local propre à l'en­ 

seignement de la chimie industrielle. 
Dans les bâtiments universitaires; 
B. Agrandissement des locaux destinés aux collections par les moyens 

suivants , 
1 ° Division d'un vaste amphithéâtre semi-circulaire, par un plancher établi 

tic niveau avec celui des cabinets d'histoire naturelle; 
2° Construction d'une pièce attenante à ces mêmes locaux, au-dessus du cabi­ 

net de pharmacie; 
C. Division de la grande salle de droit en deux auditoires. 
/J. Conversion du laboratoire actuel d'anatomie comparée el d'un grenier atte­ 

nant en un laboratoire d'instruction et en un magasin annexé ü cc laboratoire, 
pour les besoins de la chimie générale. 
E. Appropriation d'une salle de l'école préparatoire du génie civil, servant 

actuellement de magasin, pour un nouveau laboratoire d'anatomie comparée. 
Ces travaux sont poussés avec activité et seront achevés dans un délai de 

quelques mois. 
La ville n'a pas reculé devant les sacrifices que commandaient les intérêts uni­ 

versitaires, N j'appelle votre auenlion toute spéciale, Monsieur le Ministre, sur 
la manière dont ln question doit être envisagée au point de vue de l'État. 

Le Gouvernement a lu mission de faire prospérer ses universités et, en vertu 
de l'art. 7 prémcntionné de la loi, il doit fournir les subsides nécessaires pour sub­ 
venir à tous les besoi ns de l'enseignement. 

Il est fondé à demander aux villes les travaux d'agrandissement, d'amélioration 
et d'entretien des bâtiments, mais jamais on n'aurait exigé que la ville de Gand 
satisfît à cette obligation dans une mesure aussi large qu'elle ra fait avec le con­ 
cours de la province. 

Le bâtiment de l'ancien tribunal de première instance, que la province avait 
cédé à la ville, sons la condition de l'approprier aux besoins de l'université, et 
qui est définitivement acquis à cet établissement, doit, en minimum, être évalué 
à deux cent mi1le francs. Il se composait de trois ailes. La ville, indépendamment 
des travaux d'appropriation, en a ajouté une quatrième, destinée -au travail du 



( 37 ) 

f< r, du bois et du cuivre, pour compléter l'instruction pratique des élèves des 
pools el chaussées et d~ l'école des arts et manufuctures. 

Ce bâtiment, à la vérité, n'est pas devenu duns le sens absolu lu propriété de 
l'État. Mais comme il ne ferait retour au propriétaire primitif que dans le cas de 
la suppression de l'université, suppression qui n'aura pas lieu, cette réserve pcnt 
et doit ètre considérée comme n'ayant qu'une portée bien restreinte. 

C'est assurément une considération très-importante pour lé Gouvernement, 
qu'un immeuble d'une valeur de deux cent mille francs ait été affecté à un rta­ 
blisscment de l'État, sans qu'il en soit résulté aucune charge pour le Trésor ; que 
la ville de Gand ait consacré ucntc mille francs à améliorer cet immeuble; et 
enfin, qu'elle ait, dans une courte période, voté en faveur de l'université une 
somme totale de cinquante mille francs en subsides ordinaires on extraordruaircs , 

La demande de crédit à soumettre aux Chambres est, Monsieur le Ministre, le 
complément obligé et la conséquence nécessaire des travaux exécutés par la com­ 
mune. 

Celte dépense exceptionnelle se rattache d'ailleurs ù une circonstance que il' 
Gouvernement et les Chambres ne peuvent manquer d'apprécier hautement. 

L'université de Gand, en ce qui concerne la chimie, considérée soit con1111P 
science, soit au point de vue des applications qui intéressent à un si haut degré 
l'industrie et les arts en général, entre, en cc moment, dans une nouvelle phase 
de développement. 

Depuis sa fondation, en 1Sf7, l'organisation de la faculté des sciences était, 
sous ce rapport: restée à peu près au mér.ic point. 

Comme j'ai eu l'honneur de vous l'exposer l'année dernière, Monsieur le 
Ministre, à l'occasion d'un premier subside destiné à l'établissement d'un gazo­ 
mètre et de quelques dépenses tout à fait urgentes, l'organisation du matériel et 
des services se rapportant ü l'enseignement dr la chimie était antérieure à la créa­ 
tion de l'école <les arts et manufactures, et, de ce chef', cette organisation était 
tout à fait incomplète. 

li n'y avait qu'un professeur de chimie, aujourd'hui il y en a deux ; il n'y avait 
qu'un laboratoire, aujourd'hui il y en aura trois, indépendamment des labora­ 
toires spéciaux pour la pharmacie et ln minéralogie. 

Il était indispensable, sons peine d'une sorte de déchéance seientiûque, que la 
Belgique participât au mouvement qui s'est manifesté à l'étranger, et qu'elle se 
mît à la hauteur de cc qui n été réalisé dans celle sphère d'activité, en Allemagne, 
en France cl en Angleterre, pendant un espace de quarante ans. 

A une période de stagnation forcée succè<le aujourd'hui, pour cette partie de 
notre enseignement, une période de vigoureuse impulsion et dr, rapide progrès. 
C'est, on peut le dire, une ère nouvelle qui s'ouvre et qui promet d'être féconde. 

Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le Ministre. qu'en votant le subside 
demandé, les Chambres ne satisferont pas seulement aux exigences scientifiques; 
elles feront encore chose non moins utile pour l'industrie. 

Comme centre de production, Gand a une importance qu'il suffit de mention­ 
ner, et les deux Flandres possèdent des capitaux et des ressources immenses. Mais 
ces éléments de la richesse nationale, quelque notables que soient les résultais 

10 
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obtenus, sont destinés, dans l'avenir, à en donner de bien plus grands encore, 
lorsque les sciences d'application se seront propagées davantage. 

Notre école des arts et manufactures est déjà hautement appréciée, et de jour 
en jour on constatera mieux les services qu'elle rend. En se maintenant à un 
niveau convenable, elle formera une génération d'industriels progressifs, capables 
non-seulement d'imiter avec intelligence, mais encore d'introduire, avec prudence 
et maturité, d'utiles innovations. 

Les dépenses que j'ai l'honneur de vous soumettre, l\lonsicur le Ministre, et 
qui toutes tombent nécessairement à la charge de l'État, ont été établies de la 
manière suivante, non par des appréciations sommaires, mais par des études de 
détail et un 'examen attentif des besoins réels : 

1 ° Dépenses nécessitées par l'établissement d'un laboratoire de chimie à l'école 
des arts et manufactures. (Yoir annexe n° 1.). . . fr. 191966 

2° Dépenses résultant de !a construction 
aux travaux pratiques des élèves. 
I. Appropriation . 
IL Appareils, instruments, ustensiles . 
III. Matériaux. 
(f/ oir annexes n° 2 el 5.) 

d'un laboratoire destiné 

. 12,200 
11 ,sao 
1,uOO 

5° Appropriation d'un nouveau laboratoire d'anatomie comparée, 
d'un cabinet de travail y attenant et de deux salles destinées aux col- 
lections. (Yoir annexe n° 4.) . . . . . . . D,200 

4° Ameublement d'un nouveau cabinet destiné au professeur de 
pharmacie. (Yoir annexe n° f'.>.) • • 600 

o0 Dépenses pour l'ameublement et l'appropriation 
l'école spéciale du génie civil détaillées ci-dessous : 

f O Grande salle des modèles . . . . 
2° Cour, salle d'examen et dépendances . 
5° Atelier modèle pour menu travail du bois, dù fer et du 

des parties de 

cuivre. 
Dépenses imprévues . . 
( Voir annexe n° 6). 

i,200 
800 

7,000 
1,000 

Total. . 
10,000 

61,516 
, 

J'ai l'honneur de vous proposer, Monsieur le Ministre, de comprendre cette 
somme dans le budget de J 860 et de l'ajouter au crédit affecté, pour cet exercice, 
au matériel de l'université de Gand. 

Agréez, etc. 

L' administrateur-inspecteur de l'université de Gand) 

P. DEROTE. 
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Devis âes dépenses nécessitées par l'établissement d'un lab<>ratoire de 
chimie ti l' école des crts et manu{ actures. 

Balances diverses . . 
1\fachine pneumatique . 
Baromètre, 'sylèmc Fortin . 
Souffleries • . 
Quatre gazomètres • . 
l\lachinc électrique . • 
Rhéomètre llcJloni • . . . 
1>·1 ·1 • 1 es, cent c émcnts, • • .~ • 
Appareil galvano-plastique. . 
Appareils miereseop iqucs . 
ApJ>:trcil de Plainer. . 
Creusets et objets en platine . 
Eudiomètre de Begnanlt . . 
Appareil pour analyses organiques 
Réchauds et lampes au gaz. . . 
Fourneaux en terre réfractaire . • 
Flacons à l'émeril et autres . . • . . 
Verreries et porcelaines • . 
Lampe d'émailleur . • . . 
Cathétomètre. • . • • 

. 

. . ,. . . 

. 

fi • • •• 

Générateur de vapeur pour distiller, ehaufler cl évaporer. 
Supports à lampes ; mobiles et à demeure ; valets, etc. . 
Supports à pinces, divers modèles • . . . . . 
Ciseaux, limes, tailles-bouchons . • . . 
Tuyaux en caoutchouc. 
Mercure • 
Cuve à mercure . 
Séchoir . 
Produits et échantillons 

A reporter . . 

. . . 

. . . . . . 
. . . . 

Pompes et distribution d'eau . . . . . 
Six tables de travail avec vingt-quatre armoires 
Huit armoires vitrées pour les collections . 
Amphithéâtre, bancs , tables, etc. • • • • 
Canalisation pour le dégagement des vapeurs nuisibles 
Béïrigérents • . . . • • • . . • 
Poêles divers. . . . • • . . • • . 

. fr. 

. . 

. . 

. . . . 

• • e • • • 

1,000 
soo 
400 
um 
5~0 
HiO 
:120 
500 
:100 
600 
600 
?500 
5~0 
Hfü 
488 
105 

1,000 
2,000 

90 
mm 
?SOO 
500 
200 
oO 

200 
aOO 
oO 

:100 
2,000 
1,840 
710 
800 

i,800 
200 
200 
4f>O 

. rr. i9,2o6 
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Report • • • • . . . . fr. 
Tuyaux et robinets pour une distribution d'air comprimé 
Vingt chaises. . . . . • • • . 
Deux tables pour le cabinet du professeur • • . • • 
Achèvement des travaux commencés pour la distribution du gaz • 

Fr. 

C. J?. Dosxr. 

i9.2~6 
120 
80 

·100 
4W 

19,966 

ANNEXE N° 2. 
~ 

Denis a7rp1·oximatif des dépenses résultant de la, construction d'un 
laboratoire de chiniie JJTat-ique pom· les élèves de l'Un-ivers-ité de 
Gand. • 

l. CONSTRUCTIONS ET APPROPRIATIO:-ïS. 

Construction des détails de fourneaux fixes ( de fusion, 
d'évaporation, à moufle). • . • . • . • 
Place couverte pour le maniement des substances dange- 

rcuses ou infectes. . • . 
Bain de sable, ventillé, à armoire vitrée 
Poêle, avec bain de sable, placepour dessécher . . 
Appareil distillatoire, pouvant servir en même temps il 

l'évaporatlon et à la dessiccation des corps • . . 
Pompe aspirante et foulante, réservoirs, tuyaux en plomb 

cl en fe1:, robinets pour l'eau . 
Réservoir à eau de pluie. 
Tuyaux et robinets pour le gaz et placement. 
Tables en bois avec armoires . . . • . • 
Tables simples en bois . . 
Tables en bois couvertes de carreaux de faïence . .•.. 
Armoires . 
Étagères 
Peinture des tables, armoires, étagères 

2,000 

800 
!)00 
200 

i ,800 

i,!)00' 
400 

i,400 
i,~00 
400 
400 
600 
500 
400 

fr. i2)W0 

Il. APPAREILS, INSTRUMENTS, ETC. 

A. 1'-foyens de chauffage. 
Lampes à gaz avec supports. 
Fourneaux à gaz • • • 

A reporter • 

. fr. 

. . fr. 

400 
500 

700 
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Report . . . fr. 
Grille à analyse . • . • • 
Grande étuve de Gay-Lussac . . . . • . . . 
Étuve à température constante . . . 
Fourneaux portatifs en terre (ronds, longs, de coupelle etc). 
Tuyaux en caoutchouc pour les lampes et fourneaux à gaz. 
Tuyaux en gutta-percha pour le gaz et pour l'eau . . 

B. Appareils de physique à l'usage du chimiste. 
Une balance de précision. 
Une balance plus petite . 
Balances ordinaires . 
Un microscope. . . . . 
Une machine pneumatique 
Un baromètre . . . . . . 

700 
250 
600 
1ao 
500 
~00 
iOO 

Thermomètres. . . . . .. . 
Appareils de Bunsen pour l'analyse des gaz (tubes, 

eudiomètres, machine pour diviser les tubes, ete.). . . . 
Mercure pour cet appareil 
Kathétomètre . • 
Absorptromètre de Bunsen • . 

500 
500 
100 
250 
400 
120 
200 

2ts0 
t>OO 
um 
280 

Appareils de chimie, ustensile«, etc. 
Supports. réfrigérants, bains-marie, etc., en bois, métal, 

porcelaine. . . . . . . . . . 
Flacons en verre pour réactifs et matériaux . . 
Verrerie. Cornues simples, tubulées, récipients, etc. . • 
Ballons. . . . . . . . . 
Verres à précipiter 
Entonnoirs. 
Flacons de Woulff . 
Tubes en verre dur 
Tubes en verre ordinaire . • . . • • 
Cristallisores, cloches, capsules en verre, éprouvette, tubes 

gradués, etc. . . . . . . . . . . . . 
Porcelaine. Capsules, tubes, creusets, etc. 
Creusets en terre, en fer, en plombagère . . • . . • 
Caoutchouc et gutta-percha (tubes, feuilles, entonnoirs, etc.) 
Platine et argent. Creusets, capsules, feuilles, fils, trian- 

gles, etc. . 

Réactifs. 

. . . . 

. . . 

. . . 

. . . . . 

IJI. MATÉRIAUX, 

Produits chimiques servant de matériaux pour le travail • 

i,000 
800 
600 
2fJO 
2ao 
HSO 
500 
500 
200 

400 
8?$0 
200 
200 

1,000 
--fr. -1 t ,S;SO 

500 
i,000 

fr, {,1>00 
H 
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IIÉCAPITULATION", 

I. Constructions et appropriations 
Il. Appareils, instruments, etc 
Matériaux 

. fr. i2,~00 
i i ,8~i0 
i,~00 

Total. 
Gancl, le 24 novembre {8a9. 

ANNEXE N° 5. 

Projet ll' organisation d'un enseignement pmtique de chimie 
à l'université de Gand. 

La loi, en établissant un examen sur la chimie pour les candidats en sciences 
et en pharmaeic, a reconnu l'indispensable nécessité de cette branche pour les 
médecins et les pharmaciens. Il n'en est pas moins vrai que l'expérience a prouvé 
de la manière la plus certaine que les élèves en se présentant aux examons ne 
possèdent pas des connaissances suffisantes; on s'aperçoit que la mémoire joue IP 
principal rôle et que le savoir réel manque. Co111mc ce fait est d'observation géné­ 
rale et constante, d'après les renseignements que j'ai pu obtenir, il est évident 
pour moi que le vice ne dépend point du personnel enseignant, mais bien de 
l'insuffisance du système d'enseignement pratiqué. 

En me reparlant i1 cc qui se fait dans les pays où les sciences sont culüvées' 
avec plus de succès, je crois que le principal vice de notre méthode d'enseigne- 
ment réside dans l'absence d'un enseignement pratique. . 

En effet, Je bon sens seul indique qu'il est impossible ù l'élève le mieux doué 
de bien connaître une science dàns laquelle il y a tant de détails. ne présentant 
pas toujours nécessairement de rapports, sans qu'il ait été mis à même de véri­ 
fier par sa propre expérience les principaux faits. On conçoit de plus, que celui 
qui désire appliquer la chimie à l'une ou l'autre branche des connaissances 
humaines, doit apprendre l'art de faire des expériences; art qu'on ne saurait bien 
apprendre qu'en le pratiquant. 

S'il est généralement reconnu qu'on ne peul convenablement savoir la chimie 
qu'en travaillant dans un laboratoire, il n'est cependant pas nécessaire que tous 
ceux qui s'adonnent à l'élude de la chimie pour pratiquer, soit la médecine soit 
la pharmacie. s'exercent ù cette science absolument de la même manière. 
Il faut évidemment un enseignement approprié aux vrais besoins des élèves et 

en rapport avec le temps dont ils peuvent disposer d'après l'organisation univer­ 
sitaire actuelle. 

A ce point. de vue, il me parait indispensable <l'établir deux cnsei.JJ11e11u:nls 
pratiques distincts. 
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Le premier destiné à ceux qui veulent subir l'examen de doctorat spécial, 
<'•tabli pu la loi; cl en général à tout élève qui veut acquérir des connaissances 
npprolondles de la chimie, comme certains médecins , pharmaelens , fabricants 
de produits chimiques ou directeurs d'usines, etc. 

Le second destiné surtout aux élèves en sciences pour la médecine. 
D'après sa nature nième, le premier enseignement doit être essentiellement libre 

pour celui qui veut le recevoir. Quand uu second, on pourrait examiner s'il con­ 
vient <le Je rendre obligatoire, lorsque l'occasion s'en présentera. 

Le premier enseignement devra être organisé de la même manière que dans 
les laboratoires de l'Allemagne, dt: l'Angleterre cl de la France. C'est-à-dire que 
ceux qui voudront venir travailler dans le laboratoire y seront reçus pendant 
l'année neadémiquc, ou tous les jours, ou bien tel nombre de jours de la semaine 
qu'ils pourront consacrer ù ces études. Comme ce système d'cnsclgueruent est 
parfaitement connu. je crois pouvoir me dispenser d'entrer dans tics détails à son 
égerd. 

Le second enseignement, destiné comme je J'ai dit aux élèves qui étudient l1·s 
sciences pour s'adonner ensuite ù la médeciue, devra nécessairement être plus 
restreint et parfaitement en rapport avec le temps dont ces élèves peuvent dis­ 
poser (trois heures par semaine au 11Ius). 

.li aura pour but ile leur faciliter les moyens de comprendre la science, d1: leur 
donner une idée de l'art d'expérimenter cl de développer ainsi en eux le goût des 
rrcherch es. 

Ce hut pourrait être atteint en adoptant le système qui n {:t6 (;labli ~, l'univer­ 
sité de Londres, par l\l. Graham et suivi encore uetuellement par M. \Villi~imson. 
Ce système consiste ;.\ faire répéter par· les élèves des expériences Iaites sous leurs 
yt•u~ même par le professeur ; expériences en général Iort simples, d'une exécu­ 
tion facile cl peu coùtcuscs, mais choisies de manière ù donner une idée nette et 
a ussl complète que possible de la science. 

Ces deux systèmes distincts d'enseignement pratique de la chimie, présuppo­ 
sent naturellement des laboratoires différents. 

;\éanmoins~ il me semble, qu'eu égard au nombre restreint des élèves qui 
suivront au commencement le premier enseignement, on pourra sans trop d'iu­ 
cenvenienrs les réunir dans Je même local. C'est dans cette prévision que j'ai for­ 
mulé le devis ci-joint : 

L'organisation d'un nouvel enseignement entraîne nécessairement la nomina­ 
tion d'une personne préposée à la surveillance des travaux. 

Il est, en cflet, impossible que le prorcsseur' et son préparateur, absorbés par 
d'autres soins, se trouvent continuellement dans le laboratoire. Pendant son 
absence et mèmc lorsqu'il est dans le laboratoire d'instruction il u besoin d'être 
suppléé ou assisté par une personne parfaitement au courant des travaux chi­ 
miq ucs. D'ailleurs. cette difficulté pourra être facilement résolue, puisqu'il existe 
ù l'univcrstté une personne qui a déjà été investie de fonctions de cc genre et qui 
me purait très-apte à remplir cette nouvelle fonction. 

La création de ces deux enseignements entraîne avec elle la question de rétrl­ 
huti on <le ln part des élèves, pour le service qui leurest rendu. 

JI me paraît que pour Je cours donné aux élèves qui se destinent à la médecine, 
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oil pourrait exiger d'eux une rétribution égale à celle qu'ils pnycnt pour un cours 
quelconque de la faculté des sciences. Le cours occupant un temps fixé d'avance, 
la rétribution pourrait entrer dans ln caisse commune des minervalia, dont le 
partage continucruit il se faire sur la base actuellement admise. 
Brstc le second cours, ou plutôt le travail libre dans le laboratoire. Celui-là 

étant un enseignement tout ù_ fait personnel, entraînant un surcroît de besogne 
absolument 1•n rapport avec le nombre d'élèves qui trùvalllcnt , il me semble 
équitable, comme d'ailleurs cela se pratique partout où il y a des laboratoires 
d'instruction, que le professeur ail une part au moins de la somme payée par 
chaque élève, l'autre part étant versée dans une caisse du laboratoire. Celte caisse 
sera destinée à couvrir une partie des dépenses résultant <les travaux des élèves 
l'l il diminuer ainsi la charge incombant à l'État, par suite de la création de cet 
enseignement. En ce <JUi concerne ces dépenses, l'État1 une fois la première orga­ 
nisation effectuée, c'est-à-dire le matériel et la collection acquis, ne devrait inter­ 
venir que pour une certaine partie. Les objets détériorés ou mis hors de service, 
par d'autres causes que celles résultant de l'usure naturelle, devraient tomber 
pour les z/:.,, sinon pour la totalité, à la charge des élèves. Cette disposition, en 
même temps qu'elle garantit les intérêts de l'État, me parait un excellent, sinon le 
seul moyen de forcer l'élève à faire attention et de lui apprendre à travailler avec 
soin. 

Gand, le 2;j novembre f 859. 
Aue. KEKULÉ. 

ANNEXE N° 4. 
~ 

Devis approxinwtif pour l'appropriation du nouveau laboratoire d'ana­ 
tomie conuuuée, du cabinet de travail y attenant et de deux salles 
destinées aux collections anatomiques. 

1 ° Trente-cinq mètres d'armoires, à raison de 60 francs par mètre. fr. 
2° Quatre vitrines en bois d'acajou (2ü0 francs) 
5° Placement du gaz 
4° Ameublement du laboratoi rc (!l du cabinet, rideaux, chaises, tables, 

poêles .. peinture, etc. 
~0 Déplacement de l'appareil distillatoire, construction de fourneaux 

cl acquisition d'appareils. 
6° Dépenses imprévues . . 

2,-100 » 
1,000 » 

500 )) 

600 >) 

Fr. 
7° Placement de la pompe, du réservoir et de ses conduits . 

500 » 

~00 )) 

4~800 )) 
400 )} 

Fr. 

Le Professeur-Directeur des collections anatomiques, 
A. CoELME. 
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A M. l'Administratewr-Inspecteur âe l'université de Gand. 

l\foNSIEUR L'INSPECTEUR, 

J'ai l'honneur de vous communiquer, qu'après mûr examen et sur l'avis de pér­ 
sonnes compétentes, tout changement provisoire au dôme des fourneaux de mon 
laboratoire me paraît sans succès probable, le défaut de tirage provenant en grande 
partie de 1~ cheminée; nous serons donc obligés de conserver l'état de choses actuel 
jusqu'après construction de la cheminée projetée. 

Quant à la dépense probable pour ameublement de mon cabinet, dont vous 
m'avez chargé de vous présenter le devis approximatif, je l'évalue à 600 francs. 
Je prends la liberté de vous prier, par la même occasion, de m'accorder un petit 

poêle pour chauffer et sécher mon cabinet dont l'humidité commence à faire des 
dégâts à la collection de drogues. 

Veuillez agréer, etc. 

- 
Gan~. le 19 novembre 18~9. 

Votre très-humble serviteur, 
A. DuuoLIN. 

Estimation des dépenses a faire pour )'ame11,blement et l'appr0JJ1'iatwn des 
parties de l'école spéciale du génie civil détaillées ci-dessous. 

f O GRANDE SALLE DES MODÈLES, 

Six tables armoires à f 00 francs l'une . . . . fr. 
Une grande table, sur toute la longueur de la salle 
Une armoire entre les deux portes . . . . • . 
Ragone et supporte. 

2° COUR, SALLE D'EXAMENS ET DÉPENDANCES. 

·une horloge électrique, dans la cour . • . . . fr. 
Une pendule, appareil de chauffage et fournitures diverses 

pour la salle d'examens. • • . . . . • • • • 
Appropriation des lieux d'aisances réservés. . • • 

A reporter • 

600 
2?>0 
200 
Hm - 
Fr. f,200 

200 

400 
200 - 
Fr. 800 - . • fr • 2,000 

12 
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Report .. • • • • • • Cr. 2,000 

5° ATELIER IIODhE POUR MENU TRAVAIL DU BOIS, DU FER ET DU CUIVRE. 

Banc de menuiserie et outillage . . . fr. ?SOO 
Tours divers, à pointes et en l'air, servant à fileter, diviser, 

scier, planer, guillocher, etc .. , avec outillage complet • . . 4,fSOO 
Etaux et table de travail . . . . . . . . 200 
Petite forge, enclume et outils pour travailler le fer et le eui- 

Yl'C • • . . . 
Fourneau de fusion et appareils de moulage pour le cuivre . 500 
Armoires et râteliers • • . . 
Frais généraux d'établissement . . . . •. . 

500 

500 
500 

Somme b valoir pour dépenses imprévues. 

Fr. 7.000 - Total . . fr. 9~000 

i,000 

Total général. 

La présente estimation montant à Ja somme totale de 10,000 francs faite et prt!­ 
semée par l'inspecteur des éludes de l'école spéciale du génie civil. 

Gand: ce 28 novembre 18?>9. 
J. LAAIARLE. 

Il 

...._ . """-------- 

Par-devant M0 Moxbon, notaire ô la résidence de Liège, et en présence des 
témoins ci-après nommés et soussignés, 

Fut présent : 
Monsieur Jean Guilloume Lekeu, membre de la députation permanente du 

conseil provincial, domicilié à Liégé, substituant l\Jonsicur Je gouverneur de la 
province de Llége, absent en ce moment, en vertu d'une délégation royale donnée 
à Bruxelles, le trente novembre mil huit cent quarante-six, dont une ampliation 
reste annexée. 

Le comparant autorisé à l'effet des présentes par arrêté royal en date du douze 
novembre dernier, dont une ampliation restera également ci-jointe. 
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Lequel a, par ces présentes et en vertu de ladite autorisation, accordé une pro­ 
rogation de concession des jeux dans la eomiuune de Spa, pour en jouir il l'exclu­ 
sion de tous autres, 

Aux sociétés de la Redoute, du Vaux-Hall et de la Salle Levoz à Spa, pour 
lesquelles sont présents, acceptant, 

Savoir : 
A. Pour lu Société de la Redoute : 
l\lessicurs Jean Joseph Boume, propriétaire, demeurant à Spa, el Jcan-Bap­ 

tiste de Géradon, aussi propriétaire, demeurant à Cérexhe-Heuseux, en vertu 
d'une procuration spéciale leur donnée par acte sous seing privé, en date du trente 
décembre mil huit cent quarante-six, cc enregistré à Liége, :e trente janvier 
>> suivant, vol. 8f, fol. St, r0, case L Reçu pour principal un franc septante 
» centimes, pour additionnels cinquante et un centimes. Total deux francs vin~t 
» et un centimes. ,, (Sigué) Lavalleye, laquelle procuration reste annexée. 

B. Pour la Société du Vaux-Hall : 
1 

l\Jcssieurs Napoléon Louis Amand François Alexandre R.cnoz, rentlcr-proprié- 
taire, demeurant à Liége, et Pierre Nicolas Emmanuel l\Jarie Lys, propriétaire cl 
membre de 1a Chambre des Représentants, domicilié à Verviers, en vertu <l'une 
procuration sons seing privé, en date du trente cl un décembre mil huit cent qua­ 
rante-six, <• enregistrée à Llége, le trente janvier suivant, vol. 81, fol. SO, v1>, 

» case S. Rt'ÇU pour droit trois francs quarante centimes, et pour addltionucls 
)) un franc deux cenlimes. Total quatre francs quarante-deux centimes. " 
(Sig-né) Lavalleyc, laquelle procuration reste annexée. 

C. Et pour la Société de la Salle Levez : 
Messieurs Édouard Amédée Davelouis, rentier, domicilié à Paris, et Thcmas 

François Hayemal, banquier, domicilié à Spa, cri vertu d'une procuration spéciale 
leur donnée par acte sous sciug privé, sous les dates des vingt-six et trente et un 
décembre mil huit cent quarante-six, <c enregistrée à Liége, le trente janvier 
» suivant, vol. 8{, fol. 80, v0, case 9. Reçu pour droit trois francs quarante 
» centimes et pour additionnels un franc deux centimes. Total quatre francs 
u quarante-deux centimes. » (Signé) Lavallcye , laquelle procuration reste 
annexée. 

Cette prorogation de concession a lieu pour un terme de quinze années, ù com­ 
mencer en mil huit cent quarante-sept , pour finir en mil huit cent soixante 
et un. 

Toutefois, Je retrait de cette concession pourra être prononcé par le Gouverne­ 
ment avant cette époque, sans indemnité pour les concessionnaires, si, dans 
l'intervalle, les jeux actuellement établis à Aix-la-Chapelle sont supprimés. 

Conditions de la concession. . 

AnT. jer. Les concessionnaires verseront chaque année au trésor de l'État, 
cinquante pour cent des bénéfices nets, que ]es jeux auront produits pendant la 
la saison, déduction faite de tout droit d'exploitation, 
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Ces frais consistent uniquement : 

A. Dans le loyer de la Redoute, fixé par décision du Ministre, o quinze mille 
six cents francs. 
B. Dans le traitement des employés et garçons de salles. 
C. Dans le prélèvement : ! 0 au profit de la caisse communale d'une somme de 

quatre mille huit cents francs pour frais de police, et 2° d'une somme <le deux 
mille cinq cents francs pour indemnité du contrôleur des jeux. 

D. Dans l'éclairage des salles, le mobilier, les ustensiles des jeux, la musique, 
et routes autres dépenses relatives aux jeux. 

Art. 2. Dans les dépenses à déduire n'entreront point les frais de constructions, 
réparations et embellissements de la Redoute et des autres maisons; ces frais reste­ 
ront au compte particulier des propriétaires de chacune dcsdites maisons. 

Aur. 5. Avant le partage des bénéfices nets des jeux, fixé par l'article premier, 
il sera prélevé sur ces bénéfices : 
A. Cinq pour cent au profit de l'hospice Saint-Charles et du bureau de bien­ 

faisance ù Spa, et à répartir par disposition ministérielle suivant les besoins de 
ces établissements. 
R. Sept pour cent pour l'administrateur-directeur. 
AnT. 4. Le gouvernement se réserve le droit d'établir un contrôleur près des 

jeux. 
Une commission de cinq membres sera, en outre, nommée par le gouverneur 

de la province à l'effet de discuter et d'arrêter annuellement le budget de l'entre­ 
prise. Elle fixera à la majorité absolue le traitement des employés. 

Le contrôleur du Gouvernement et l'administrateur-directeur des jeux feront 
de droit partie de la commission et y auront voix délibérative. 

Elle se réunira chaque année au mois de juillet. 
Le maximum des dépenses est fixé à soixante-quinze mille francs. 
A ln fin de chaque saison, la même commission se réunira de nouveau pour 

arrrèter les comptes de l'année courante. 
Les budgets et les comptes seront soumis à l'approbation du gouverneur de la 

province. 
La nomination des employés appartiendra à l'administrateur-directeur. 
ART. 5. Les concessionnaires devront verser à ln fin de chaque saison et de 

suite après la clôture des jeux, les cinquante pour cent du bénéfice net des dits 
jeux, dans la caisse que le gouverneur de la province indiquera à l'administrateur­ 
directeur. 

AnT. 6. Ils ne pourront ouvrir les jeux avant le premier juin et seront tenus 
de les fermer le trente septembre de chaque année, à moins qu'ils n'aient été 
autrement autorisés par le Çouvernement. 
A ar. 7. Ils seront obligés de tenir les jeux et les bals dans la plus stricte 

décence, de joindre tous leurs efforts à ceux de l'administration pour attirer et 
fixer les étrangers à Spa et les porter à y prolonger leur séjour. 

ART. S. Les mises et le relevé des fonds de banque seront constatés jour par 
, jour et à chaque séance, en présesce du contrôleur du Gouvernement, de l'admi­ 

nlstratcur-directeur, et des régisseurs des maisons. 
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Les bordereaux seront faits en double expédition ; ces bordereaux seront signés 
par toutes les personnes présentes, l'un sera remis au contrôleur du Gouverne­ 
uu-nt , l'autre demeurera à l'admiuistrntcur-dirceteur, et sera rapporté ù l'appui 
<111 compte tics gains et pertes de chaque saison. 

A11T. 9 S'il ai-rivait que, par Iorce majeure. tels qu'incendie ou invasion cnne­ 
mie, la saison ne pùt avoir lieu on fût interrompue, le payement des sept mille 
trois cents Irancs stipulé à l'article premier , pnragraphn C} n'aurait pas lieu 011 

serait réduit dans la proportion du temps pendant lequel on aurait joué . 
AnT. 10. Lu division des intérêts entre les u.aisons est N restera déterminée 

pour toute la durée de lu concession clans les proportions suivantes, savoir : 

La Redoute aura vingt-hult cinquante-sixièmes . 
Le Yaux-Hall, quinze cinquante-sixièmes N demi 
Et la salle l.evoz , douze cinquante-sixièmes !'l demi-. 

f:gal ~1 l'entier, cinquante-six cinquante-sixièmes 
En conséquence, chacune desditrs maisons aura dans celle proportion sa quotc­ 

part des fonds ù foin: pour l'exploitation des jeux, et courra également. dans celte 
proportion. la chance. des gains et pertes possibles. 

Anr , 11. Le loyer et les charges ci-devant mentionnés seront égulcmcnt 
répartis cr supportés entre les trois sociétés cm prorata, de leurs intérêts. 
, Aur . ·12. A défaut d'accomplissr rucnt de l'une ou l'autre des obligations résul­ 
tant des présentes, les concessionnaires seront déchus de plein droit de la présente 
concession. qui sera révoquée et anéantie au moyen de la déclaration qui leur en 
sera faite par le gouverneur de la province, sans préjudice du droit réservé au 
(;ouverncmc11t de poursuivre par routes voies de ilroil le payement de cc <JUi 
pourrait être dù par les couccssionnuircs et des dornmagcs-intérèts, s'il y a lieu. 

ART. 13. Le gouverneur de la province fera un ri•glc111cnt particulier de police 
d d'ordre intérieur, la commission entendue. 

AnL 14. Tous frais auxquels pourra donner lieu le présent actr , soit pour 
honoraires. soi! pour droit <l'enregistrement el de timbre, ainsi que le coût d'une 
grosse ia délivrer au Gouvernement, sont à la charge des concessiounaires. 

Pour l'exécution ultérieure des présentes, les concessionnaires élisent domicile 
en la maison de la Redoute, ù Spa. auquel lieu ils consentent que toutes signiflen , 
tious, demandes cl poursuites relatives il cet acte, soient valablement faites. 

Dont acte : 
Fait et passé à Liégc, place de l'Université, en l'une des salles de l'hôtel du 

gouvernement provincial, le huit février mil huit cent quarante-sept, en pré­ 
sence de l\IM. François Nicolas Joser h Warzée, grrfllcr provincial. et Ëvrard 
. Joseph Félix Beaujean, chef de division au µ;ounrncmcnt provincial, domiciliés 
ù Liége . témoins requis; après lecture faite, les parties coruparantes el les témoins 
ont signé avec le notaire. 

(Signé) J. G. Lekeu, J. J. Rouma, de Géradon, Napoléon Ilcnoz, Lys, 
,E. Davelouis, T. F. Haycrual, F. N. J. \Varzéc, Beaujean, Moxhon, notaire. 

Sans vouloir reconnaitre que racle de concession ci-dessus soit un bail, don­ 
nant ouverture à un droit proportionnel et sous réserve expresse de répéter 

F, 
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devant les tribunaux tout droit d'enregistrement, autre qu'un droit fixe qui serait 
J>Cl'ÇU sur ledit acte ; uniquement pour satisfaire aux exigences de M. le receveur 
de l'enregistrement et pour me conformer à l'art. seize de la loi du 22 frimaire 
an vu , j'évalue le produit présumé des jeux à la somme de dix mille francs 
annuellement. 

(Signé) Moxhon, notaire. 

Enregistré à Liégé, le seize février mil huit cent quarante-sept ~ vol. 559, 
fol. 55, r0, case 2, contenant quatre rôles et un renvoi, reçu pour principal sept 
cent cinquante francs trente centimes, pour additionnels deux cent vingt-cinq 
francs neuf centimes; total neuf cent soixaute-quinze francs trente-neuf centimes. 

(Si9né) Lavalleye. 

Suivent les pièces annexées. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir au remplacement provisoire de M. le 
gouverneur de la province de Liégé, qui fait partie de la Chambre des Représen­ 
tants, afin de mettre cc fonctionnaire à même de coopérer aux travaux de la 
session de 1846-181,7. 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous A''ONS ARRÊTÉ ET AllllÊTONS : 

AnT. 1er. Un congé, pour la session législative de 181-6-1847, est accordé ù 
I\I. le gouverneur de la province de Liégé. 

Cc foncLionnairc sera remplacé pendant les absences que ladite session l'obli­ 
gera de faire, par l\L Lekeu, membre de la députation permanente du conseil 
provincial et, en cas d'empêchement de ce dernier, par M. Huburt, aussi membre 
de la députation permanente. 

AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, 1c 50 novemhrc J816. 
(Signé) Léopold. 

Par le Roi : le Ministre de l'Intérieur (signé) comte de Theux: 
Pour expédition conforme : Je secrétaire-général du Ministère de l'Intérieur 

(signé) Soudain de Niederwcrth. 
Pour copie conforme : Je greffier-provincial de Liège (signé) F. N. J. Warzée. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du 24 juin 1806; attendu que la concession des jeux de Spa, 
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accordée par acte du 5J mai f 822, pour le terme de vingt-elnq années, expire le 
3J décembre de la présente année. 
' Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRE:TÉ ET ARUtTONS : 

AuT, ,fer. Le gouverneur de la province de Llége est autorisé à accorder aux 
concessionnaires actuels, la prorogation de l'acte de concession susmentionnée, 
sauf les additions et modifications suivantes : 

A. La prorogation est accordée, pour Je terme de quinze ans, expirant Je 
5f décembre f 86f. 

Toutefois Je retrait de cette concession pourra être prononcé par le Gouverne­ 
ment avant celte époque, sans indemnité pour les concessionnaires, si dans I'iu­ 
tervalle, les jeux, actuellement établis à àix-la-Chopellc, sont supprimés. 

B. Le n° 3 de l'art. 1er est remplacé par la disposition ainsi conçue : le pré­ 
lèvement : :1° au profit de lu caisse communale d'une somme de 4,800 francs. 
pour frais de police; 2° d'une somme de 2,500 francs, pour indemnité du con­ 
trôleur des jeux. 

C. L'art. 5 est modifié ainsi qu'il suit : avant le partage des bénéfices nets des 
jeux, fixé par l'art. ·fer, jJ sera prélévé sur ces bénéfices : 

1° Cinq pour cent au profit de l'hospice Saint-Charles et du bureau de bien­ 
faisance et, à répartir par disposition ministérielle, suivant les besoins de f!CS 

établissements. 
2° Sept pour cent au profit du sieur Ed. Davclouis, à titre d'administrateur. 
D. A la suite de l'art. 5 sera inséré un article nouveau, ainsi conçu : 
Une commission de cinq membres sera nommée par le gouverneur, à l'effet de 

discuter et arrêter annuellement Je budget de l'entreprise. 
Le contrôleur de [eux fera, ile droit, partie de Ja·•commission et y aura voix 

délibérative. Elle se réunira chaque année au mois de juillet : le maximum drs 
dépenses est fixé à 7?$,000 francs. 

A la fin de chaque saison, la même commission se réunira de nouveau, pour 
arrêter )es comptes de l'année courante. 

Les budgets et les comptes seront soumis à l'approbation du gouverneur. 
1\1. Ed. Davelouis aura l'administration et la direction de l'entreprise sur le 

pied de l'art. 8 de l'acte du 5t mai t822. 
E. A la suite de )'art. i 6 seront insérées les dispositions suivantes : 
Le gouverneur fera un règlement particulier de police et d'ordre intérieur, 

l'administration entendue. 
A défaut par les demandeurs d'acquiescer dans le délai de trois mois aux 

conditions stipulées ci-dessus, la présente autorisation sera considérée comme 
non avenue. . 

AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le J2 novembre j846. 

(Signé) Léopold. 

Par le roi : le Ministre de l'intérieur. (signé) comte de Theux. 
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Pour c~p,~dition conforme : le secrétaire général du Ministre de l'intérieur. 
(sigu ; Soudain de Niederwerth. 

Pour copie conformu : le Gt·<•fllcr provincial. (signé) F. N. ,J. Warzée. 

~ous soussignés co-propriétaires de ln Redoute à Spa, déclarons par les pré­ 
sentes. déléguer ~lt\l. ,J. J. Rou mu et de Géradon, actionnaires, ù l'effet de nous 
représenter il la passation de I'aete de concession des jeux de Spa, qui doit avoir 
li,•u incessamment avec i\l. le gouverneur de la province de Liège, en vertu de 
l'arrêté royal du douze novembre dernier, faire it cette ftn tout ce qu'ils croiront 
utile el nécessaire à nos intérêts. promettant d'avoir pour agréable tout ce qu'ils 
pourront foire en vertu des présentes et de le ratifier au besoin. 

Ainsi foi l et signé en séance des actionnaires de la Redoute ù Spa: le trente 
décembre u.il huit cent quarante six. 
(Si911é) Lys , Armand Collet; N. Wcrgifossc; par procuration de l\111e <le 

Bussy; N. Wcrgifosse; Ph. de Limbourg; Davelouis, tant pour moi que pour 
1\1. Manccl , T. F. Ilayemal ; de Géradon; J. F. Houmn; Aug. Dechcsne , 
F. Devillers ; Lousberg-Dcehesne, 

Enregistré ù Liége. le trente janvier mil huit cent quarante-sept, vol. 81, 
fol. 81, 1°, rase 1re. Reçu pour principal un franc septante centirnrs , pour adrli­ 
tionncls cinquante et un centimes. Total deux francs vingt et un centimes. 

(Signé) Lavalleye. 

Nous soussignés eo-propriétaires du Wnux-Hall de Spa, déclarons par les p1·é­ 
sentes, déléguer Messieurs Léon Hcnoz et Lys, membre de la Chambre des Ilcpré­ 
:-:,•nlants, avec pouvoir ù'a~\r soit séparément, soit cumulativement, ù l'elfrt de 
111n1s rrpréseutvr il l,1 passation de l'acte de concession des jl'IIX de Spa, qui doit 
avoir lieu incessamment avec Monsieur le Gouverneur de la province de Liégc, 
en vertu rle l'arrêté royal du douze novembre dernier, faire à celle fin tout cc 
qu'ils croiront utile cl nécessaire à nos iutérèts, promettant d'avoir pour agréable 
tout cc qu'ils pourront faire en vertu des présentes et de le ratifier au besoin. 

Ainsi fait et signé à l'hôtel de l'Europe à Liége, où nous rions sommes réunis: 
cc trente et un décembre mil huit cent quarante-six. 

(Siyné) Davr-louis, F. de Sélys tle Funson, D. Zoudc, .J. J. Rou ma, Ph. de Lim­ 
bourg, C. ï';agant; par procuration de Mme Benoz-Yan Muysen, de M~J. Hnnicq­ 
Benoz, Jacques Rcnoz, Eugène Ilenoz et Mmes Hanicq-Rcnoz et Breuer-Ilenoz 
(sig11é) Léon Henoz ;-Lys pour moi et l\1. de Damscaux-Iteuoz , et pour M. Bouin; 
T. l•. Hayvmal pour moi , Messieurs Neuville, Yerhalen, Sandherg et :\. de 
Stembert. 

Enregistré à Liège. le trente janvier i847 1 vol. Si I fol. 80, \.0, case 8. Reçu 
pour principal trois francs quarante centimes, et pour additionnels un franc deux 
centimes. Total quatre francs quarante-deux centimes. (Signé) Lavalleye. 

r\011s soussignés co-propriétalres du salon Lcvoz à Spa, déclarons par les pré­ 
sentes, déléguer :Monsieur Édouard Davelouis, rentier, demeurant a Paris, ù l'effet 
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de nous représenter à la passation de J'acte de concession des jeux de Spa, qui 
doit avoir lieu Incessanuncruavec Moasleur le gonvcrneur de la province de Liége, 
en vertu de l'a rrêté royal du douze novembre dernier; faire à cette fin tout ce 
qu'il croira utile et nécessaire à nos intérêts, promettant d'avoir pour agréable 
tout ce qu'il pourra faire en vertu des présentes et de le ratifier au besoin. - 
Ainsi fait d signé à Spa, le vingt-six décembre mil huit cent quarante-six. 
(Signé) T. F. Hayemal, Davelouis, P. D. Neuville, Lys. 

La société de la Redoute et salle du Vaux-Hall ayant jugé convenable de 
110111111er deux membres, les actionnaires du salon Levoz soussignés, décident 
qu'un second actionnaire sera adjoint à !\J. Duvelouis et désignent M. Thomas 
François Hayemal, bourgmestre de Spa. - Ces deux Messieurs pourront agir 
isolément ou cumulativement. 

J .• iége, St décembre mil huit cent quarante-six. (Sig,té) Davelouis, Lys, 
T. F. Huyemal, P. D. Neuville fils. 

Eu registré il Liégé, le trente janvier t 847, vol. 81 , fol. 80, v0, case 9. Reçu 
pour droit trois francs quarante centimes. cl pour additionnels un franc deux 
centimes. Total quatre francs quarante-deux centimes. 

(Signe) LAVALLEYE. 
Pour expédition conforme : 

MoxnoN, uotaire. 

----------......,. ---- 

Entre les soussignés Édouard Davelouis, Thomas François Hayemal, Jean 
Joseph Bouma, Léon Renoz, Jean-Baptiste de Géradon et Henri de Grady, 
membres de la commission administrative des jeux de Spa, agissant tant pour 
eux que pour les actionnaires des dits jeux d'une part, et Monsieur Marie Charles 
Ferdinand Balthazar, baron de l\facar, gouverneur de la province de Liége. 
commandeur de l'ordre de Léopold. officier de la légion d'honneur el chevalier 
de l'ordre du Lion Belgique, d'autre part, a été convenu ce qui suit : 

Les premiers nommés s'engagent en leurs qualités dites : i O à payer à ta ville 
de Spa, sur l'exercice mil huit cent quarante-neuf, une somme de dix mille 
francs, destinés à l'organisation de l'école industrielle de ceue locallté , 2c> à 
payt•r à la même commission, annuellement., pendant toute la durée do bail, à 
partir de mil huit cent cinquante; une somme-de cinq pour cent sur la part des 
bénéfices nets, revenant aux actionnaires des jeux. 

Ce prélèvement sera continué nu profit de la commune de Spa, tant que la 
prohibition des jeux d'Aix-la-Chapelle. n'aura pas été levée officiellement et 
pnbliqnement ; 5" ,i payrr à 1a rrême , annuellement, une somme de quatre 

{1, 



mille francs pour fêtes et courses en exécution de l'art. sept de l'acte de conces­ 
sion du huiL février mil huit cent quarante sept. Cette somme, toutefois,' ne 
sera due que pour autant que la commune l'aura réellement dépensée de cette 
manière; elle ne dégage pas les concessionnaires des autres dépenses qu'ils ont 
à supporter exclusivement pour attirer et retenir les étrangers il Spa, conformé­ 
ruent au contrat; 4° â payer: annuellement, une somme de mille cinq cents 
francs pour servir de traitement à un second contrôleur du Gouvernement. dont 
la présence est jugée nécessaire. 

Ces deux sommes de quatre mille el de mille cinq cents francs seront prélevées 
sur les bénéflevs nets des actionnaires comme les cinq pour cent ci-dessus 
mentionnés. 

Le présent servira d'annexe ù l'acte passé par-devant maitre Moxhon, notaire 
à Liége, le huit février mil huit cent quarante-sept, y enregistré le seize même 
mois, entre Je gouvernement et les actionnaires des jeux de Spa, et suivra ses 
effets pendant le temps qui reste à courir dudit bail, e'cst-à-dire, jusqu'en 
mil huit cent soixante et un, saur le cas stipulé à l'article deux du présent. 

Les frais de timbre et d'enregistrement du présent seront supportés par les 
concessionnaires des jeux de Spa. 

Fait en double à Liége, le trente mai mil huit cent cinquante. 

(Signés) Davelouis, baron de Maear, de Géradon-Coune, tant pour moi que 
pour i\l. de Grady, je ratifle H. de Grady-Rouma, Léou Rcnoz, Collet, Hayemal, 
de Limbourg, approuvé par nous. actionnaires de la société des jeux (signés) 
de Sélys de Fanson, Neuville, de Dnmseaux-Renoz , Devillers et Wicken ; 
approuvé. 

Bruxelles le 5i mai -1 SaO. 

Le llillistre de l'lntérieirr, 

(Signé) Ce. RoGIEIL 

Enregistré à Liége, le deux juillet mil huit cent cinquante, vol. 3?$9, fol. 59, 
vo case -f re, contenant un rôle· trois quarts sans renvoi, reçu pour droit lieux 
cent trente-neuf francs vingt-huit centimes; pour additionnels septante et un francs 
septante-huit centimes. 
Total, trois cent onze francs six centimes. 

(Signé) LAVALLEYE. 

Pour copie conforme : 

Le G1·rffeer provincial, 
F. N. J. ,vARztE. 
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ANNEXE~., 5. ----~------- 
LE MINISTRE DE L'INTÉIIIEUII, • 

Vu la demande des concessionnaires des jeux de Spa, tendant ù obtenir le renou­ 
vellement de la concession qui leur a été octroyée par acte du 8 février 181-7; 

Vu l(~ décret du 24 juin 1806; 
Vu l'arrêté royal du 50 novembre dernier, autorisant le Ministre de l'Intérieur 

ù faire avec lesdits concessionnaires une nouvelle convention ; 

ARRl!:TE ; 

ART. 1er. La concession des jeux dans la commune de Spa, octroyée par le 
Gouvernement, en vertu de l'arrêté royal du 1i novembre 1816, aux sociétés dl' 
la Redoute, du Waux-Hall et de la salle Levoz , à Spa, est prorogée de dix-neuf 
ans, à commencer de 1862 jusqu'au 51 décembre 1880; et ce aux clauses et cou­ 
ditions désignées ci-après; 

Toutefois, il est expressément stipulé que le Gouvernement se réserve le droit 
de retraire, sans indemnité pour les concessionnaires, celle prorogation ou nou­ 
velle concession, avant l'époque fixée pour son expiration, dans le cas où par 
suite d'un acte législatif on diploruatique, il y aurait lieu de prendre cette mesure 

AuT. 2. Le Gouvernement se réserve le droit d'établir un commissaire spécial 
cl des contrôleurs près des jeux, ainsi que les agents de surveillance qu'il jugera 
nécessaires. 

AnT. 3 Une commission sera instituée pour régler tout cc qui concerne 
l'exploitation des jeux. Les membres qui forment la commission actuelle des jeux 
sont maintenus dans leurs fonctions jusqu'au 5 l décembre 186-f. 

Il est alloué aux membres de cette commission, étrangers ù la commune de Spa: 
une indemnité de ~,000 francs, à répartir entre eux par jetons de présence. Le 
président aura droit à double jeton de présence. 

Cette commission nommera cr. révoquera le caissier des jeux, déterminera le 
chiffre et la nature de son cautionnement, s'il y a lieu. Elle nommera et révo­ 
quera également Je chef d<.: la musique. 

Les employés des jeux et tous les gens de service seront nommés par la commis­ 
sion, sur la présentation du directeur-gérant, lequel pourra les révoquer, saur il 
en référer à la commission 

Les budgets et les comptes seront annuellement soumis il l'approbation du Gou­ 
vernement, la députation permanente du conseil provincial de Liégé entendue. 

La commission susmentionnée sera composée comme suit : 
a. Six sociétaires,,y compris le directeur-gérant, pour autant qu'il soit-socié­ 

taire , 
. b. Deux contrôleurs des jeux; • 
c. Le bourgmestre et les échevins de Spa: ou, en cas d'cmpèchement de l'un 

d'eux, un conseiller communal d'après l'ordre du tableau du conseil. Toutefois, 
ne pourra faire partie de la commission, le membre du conseil communal qui, 
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par lui-même ou par l'un de ses parents Jusqu'au deuxième degré, aurait un 
intérêt dans l'exploitation des jeux; 

d, Un membre de ]a députation permanente du conseil provincial de Liége. 
qui présidera la commission, avec voix prépondérante. 

Le commissaire du Gouvernement assisrern , avec voix délibérative, aux 
réunions de la commission, quand il le jugera convenable. 

\in. 4. Le directeur-gérant est nommé par le Gouvernement. 
Eu cas d'absence, ne maladie 011 de tout autre empêchement du directeur­ 

gérant, la commission pourvoira à son remplacement temporaire, sauf à en référer 
au Gouvernement. 

ART. ~- Les concessionnaires feront donation n la commune de Spa, par acte 
authentique à passer endéans les trois mois de la date du présent arrêté, de la pro­ 
priété pleine et entière du vieux Waux-Hall avec ses dépendances. 

Ain. 6. Les concessionnaires verseront au trésor de l'État cinquante pour 
cent, et à la caisse communale de Spa vingt pour cent des bénéfices nets que les 
jeux auront produits pendant chaque année, déduction faite de tous frais d'exploi­ 
tatiou et du prélèvement en faveur des établissements de bienfaisance stipulé ù 
l'art. 8. 

Les trente pour cent restant desdits bénéfices nets seront acquis aux conces­ 
sionnaires. 

Dans les frais d'exploitation sont compris : 
a. Le loyer des locaux affectés à l'exploitation des jéux, lequel sera fixé annuel­ 

lement par Je budget des jeux; 
b. Les traitements du commissaire du Gouvernement, des contrôleurs des jeux 

et autres agents de surveillance dont il s'agit à l'art 2; 
Ces divers traitements seront déterminés par Je Gouvernement; 
c. L'indemnité à payer à la commission dont fait mention l'art. 5; 
d. Le traitement du directeur-gérant, à partir de f 862: et celui des employés 

et garçons de salle; 
e. Les frais de police intérieure; 
f. Les frais des fêles et toutes les dépenses quelconques concernant l'exploita­ 

tion des jeux. 
AnT. 7. Les dépenses de construction, d'entretien et d'embellissement des 

locaux affectés ù l'exploitation des jeux, restent à la charge des propriétaires. 
ART. 8. Après déduction des frais d'exploitauou mentionnés à l'art. 6, il sera 

prélevé sur les bénéfices nets des jeux cinq pour cent pour les établissements de 
bienfaisance de Spa. Dans le cas où cc prélèvement excéderait la somme de vingt 
mille francs, il sera statué par le Gouvernement sur l'emploi de l'excédant. 

A partir rk 18;58'. jusqu'au 51 décembre 1861. le prélèvement pour le direc­ 
teur-gérant. dont il est parlé à l'art. 1er, litt. c, 2° du contrat <lu 8 février 1847, 
est réduit de sept pour cent à quatre pour cent. 

AnT. 9. Le Gouvernement fixera les époques des versements à faire par les 
concessionnai res. 

ART. iO. La caisse de l'exploitation des jeux devra être vérifiée au moins une 
fois tous les quinze jours. Le commissaire d11 Gouvernement et les contrôleurs 
des jeux pourront, en outre, la vérifier lorsqu'ils le jugeront nécessaire, 
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Aar. H. Les concessionnaires ne pourront ouvrir les jeux avant Je jcr mai 
ni les tenir ouverts après le 5¾ octobre de chaque année, à moins d'autorisation 
du Gouvernement. 

Anr. :12. Les mises et le relevé des fonds de banque seront constatés jour par 
jour et à chaque séance, en présence d'un contrôleur des jeux, l'aide du directeur­ 
gérant et des délégués des eoncessiounaires. 

Les bordereaux seront faits en double expédition et signés par toutes les per­ 
sonnes 'présentes; rune de ces expéditions sera remise au contrôleur des jeux, 
l'autre au directeur-gérant pour, être produite à l'appui du compte des gains et 
pertes de chaque saison. · 

AnT. 15. Les sommes que la commune de Spa recevra en vertu du présent 
arrêté seront employées exclusivement à des travaux d'intérêt communal ou à 
des institutions d'u&ilité publique, sous l'approbation du Gouvernement 

AnT. {4. Lorsque le bénéfice net revenant aux concessionnaires aura atteint 
le chiffre de cent mille francs pour une' saison, la société prélèvera sur cette 
somme cinq pour cent, et. si ce bénéfice excède cette somme, elle prélèvera en 
outre sept et demi pour cent sur la seconde somme de cent mille francs et dix 
pour cent sur chaque somme suivante, de cent mille francs. Ces prélèvements 
seront consacrés à des travaux d'agrandissement, d'amélioration et d'embellis­ 
sement des locaux affectés à l'entreprise. 

AnT. if;. A partir de {862, les trois quarts au moins des p:Ms ou actions de 
Ja société concessionnaire devront appartenir à des Belges. 

AnT. 46. Eo cas d'événement de force majeure, tels que guerre, invasion, 
incendie ou épidémie, l'exploitation des jeux pourra être interrompue en tout 
ou en partie. Dans cc cas, les frais seront réduits à la somme nécessaire pour 
assurer le service sans qu'il en puisse résulter un préjudice pour l'État. 

AnT. {7. Le présent arrêté sera exécutoire à partir de l'année f 809. Les 
effets en remonteront à la saison des jeux de 18~8, en ce qui concerne les 
art. 6, §§ter et 2, 8, 45 et 14. 

AnT. !8. A défaut d'accomplissement de l'une ou l'autre des obligations 
résultant du présent arrêté, les concessionnaires seront déchus de plein droit de 
celte concession, qui sera révoquée et anéantie au moyen de la déclaration, qui 
leur en sera faite par le Gouvernement, sans préjudice du droit réservé à 
celui-ci de poursuivre par toutes voies de droit le payement de ce qui pourrait 
être dû par les concessionnaires et des dommages-intérêts, s'il y a lièu, 

Anr. 19. Les dispositions du présent arrêté devront être acceptées par les 
demandeurs en concession avant le {er janvier 1809. 

Bruxelles, le 8 décembre {808. 

(Signé) Cu. RoG1En. 
Pour copie conforme : 

Le Greffier provincial de Liége,. 
F. N. J. WABZ.ÉE. 

(Suivent les signatures.) 
Hi 
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.lcte d'aueptatlon. 

Les soussignés sociétaires de la Redoute <lu Wauxhnll et du salon Levez, à 
Spa, déclarent accepter par Jes présentes, aux clauses et conditions, auxquelles 
die leur est octroyée, la prorogation de concession des jeux qui leur est accordée 
pour le terme de dix-neuf ans, à commencer de mil huit cent soixante-deux 
jusqu'au 51 décembre mil huit cent quatre-vingt, par l'arrêté de M. le Ministre de 
l'Intérieur, en date du huit décembre mil huit cent cinquante-huit, n° rnr,/13022 B. 

Ils s'obligent par les présentes à se soumettre et à satisfaire à toutes et à chacune 
des clauses et conditions sti pulées par l'arrêté ministériel précité, pour l'exé­ 
cution desquelles ils font élection de domicile au local de lu Redoute à Spa. 

Fait à Spa, en assemblée générale des sociétaires, au local de la Redoute, le 
vingt décembre mil huit cent cinquante-huit. 

(Suivent les signat1œes ) 

Vu et approuvé : • 

Donné à Laeken, le Jer février 18?j9, 

LÉOPOLO. 
Par le Roi : 

le Alinish·e de l'Intérieur, 
Cu. RoGIEit, 

Entre les soussignés, Monsieur Eugène Vander Belen, commissaire du Gouver­ 
nement auprès de la société concessionnaire des jeux de Spa, agissant au nom de 
l'État belge, d'une part, et Messieurs Édouard Amédée Davelouis, Felix Keppenne. 
baron Ferdinand de Sélys-Fausou, Henri Hayemai, Edmond Bouma-Hnyemal, 
Pierre Denis Neuville-Loersch, Ferdinand Devillers, membres de la société conces­ 
sionnaire prèrappelée, agissant tant en leur propre nom qu'au nom de leurs co­ 
intéressés, en vertu de ln décision prise en assemblée .générale du vingt-six avril 
mil huit cent cinquante-neuf, ratifiée le quinze mai même année, d'autre part. 

Il a été convenu que les points suivants doivent être eonsidérés comme faisan! 
partie de l'acte de concession du huit février mil huit cent cinquante-huit, 
approuvé par arrêté royal du premier février mil huit cent cinquante-neuf. 
A. Le loyer des locaux affectés i.l l'exploitation des jeux est fixé à la somme 

annuelle de vingt-deux mille cinq cents francs; 
B. Outre les prélèvements qui sont stipulés à l'art. 8 de l'acte de eoneession en 

faveur des établissements de bienfaisance de Spa et du directeur-gérant jusqu'en 
mil huit cent soixante cl un inclusivement, il sera encore prélevé sur les bénéfices 
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nets des jeux, cinq pour cent en faveur des localités oui des bains de mer ou d'eau 
minérale sont établis, telles qu'Ostende, Blankenberghe et Chaudfontaine. Ce 
prélèvement ne pourra toutefois excéder la somme de soixante mille francs. 

La répartition s'en fera par arrêté royal et le montant de chaque part sera 
délivré par le caissier des jeux à l'administration communale intéressée. 

Il est expressément entendu que, dans le cas où une concession de jeux serait 
accordée à une autre localité que Spa, Je prélèvement préstipulé viendra à cesser. 

Les dispositions de la présente convention, qui ne recevront leur application 
qu'à partir de la présente saison, seront soumises à l'approbation du Roi. 

Fait double à Spa, le vingt-deux mai mil huit cent cinquante-neuf. 

(Suivent les signatures.) 

Vu et approuvé : 
Donné à Laeken, le 20 juillet 1859. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le 1'/inistre de l'Intérieur) 
Ca. Bocien. 


